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Chambre des Heprésentants. 

S1L\i'iCl! l)U 28 JANVIEll 1870. 

CO]IPOSITION nu tEl\S PllOVINCIAL ET nu CENS CO}BIU~AL ('). 

RAPPORT 
FAIT, AU NOM DE LA SECTION CEN !'RALE (1), PAR :M. SABATIER. 

MESSIEURS, 

Dans la séance du 25 décembre f 868, l'honorable M. Del cour a soumis à la 
Chambre une proposition ainsi conçue : 

<( .4 partir du {•""janvier f869, le droit de débit de boissons alcooliques et 
)t li' droit de débit de tabacs cesseront d'ètre compris dans le cens électoral 
,. pour la province et pour la commune. ,, 

Voici quelles sont les circonstances qui ont amené notre honorable collègue à 
user de son droit d'initiative pour présenter ce projet de loi. 

Depuis plusieurs années, des observations ont été faites, au sein des Chambres. 
au sujet des inconvénients que présente la loi du {0• décembre {849, sur le droit 
de débit de boissons alcooliques, parce qu'elle a reconnu à ce droit le carac­ 
tère d'impôt direct et qu'il a été compris dans la formation du cens électoral. 

Ces observations ont porté sur plus d'un point: restreintes d'abord aux faci~ 
lités que donne la loi de f 84-9 de créer de faux électeurs, facilités dont les par Lis 
s'accusent mutuellement de profiter, elles se sont ensuite adressées à la part trop 
considérable que fait en tout cas cette loi aux débitants de boissons distillées, 
dans la composition du corps électoral, et surtout à l'influence prépondérante que 
ce même élément acquiert souvent dans les élections communales. 

Enfin, la critique se plaçant ù un point de vue plus élevé encore, établit une 

(') Proposition de loi, n° 20 (session de t 868-t869). 
(1) La section centrale, présulée par .U. MOREAU, était composée de JU[. KimvYN DE LETTEN­ 

HOVE, Dei.coun, Su.u,m, VAN01n Doxccr, u: fhnov Dll Buuuw et Dll Rossnrs. 
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certaine corrélation entre les faits qui précèdent et le développement qu'a pris la 
consommation des eaux-de-vie. 

En 1868 encore, lors de la discussion du budget tics voies et moyens, ces divers 
points ont été examinés cl ont donué lieu , de la part de M. le Minist1·e des. 
Finances, ù une déclarution qu'il importe de rappeler. 

Après avoir exprimé l'opiuien que le droit de débit n'offrait pus, au point de 
vue des fraudes électorales, plus de facilités cl 111! présentait pas plus de danger 
qu'il n'y en n po111· les autres catégories de patentés, il établit que, selon lui, 
l'impôt dont il s'agit étant direct, il devrait, aussi longtemps qu'il subsisterait 
comme tel, servir à compléter le cens électoral pour les Chambres. 

Quant ù I'inlluenco électorale que l'on dénonçait, l'honorable Ministre était 
d'avis qu'elle était sinon nulle, tout au moins iusignitlantc, en cc qui concerne 
les élections générales, et il ajoutait : 

u Il 11'1·11 est pas de même, je le reconnais, pour les élections communales: 
» là, il peut y avoir une certaine liaison d'idées entre l'abus des boissons alcoo­ 
» Iiqucs cl la taxe. 

» Dans les districts industriels, où se trouvent beaucoup d'ouvriers, il se peul 
» que les cabaretiers exercent trop d'influence, dans l'élection communale, sur 
» ceux qui sont précisément chargés de la surveillance des cabaretiers. C'est à 
» examiner. 

» Mais U1 on n'est pas lié par la disposition constitutionnelle. Même sans 
» apporter cc changement considérable dont a parlé l'honorable M. de Theux C), 
» il se peul: je ne me prononce pas, mais il se peut qu'il y ail quelque chose à 
,i faire. 

» Cette question a un tout autre caractère et on pourra l'examiner. ,:. 

L'honorable M. Dclcour abonda dans ce sens: et tout en faisant ses réserves 
quant à la nature de l'impôt de débit, et aussi quant au peu d'importunee que le 
Gouvernement semblait attacher aux fraudes électorales commises au moyen de 
cet impôt, l'honorable M. Delcour, disons-nous, formula, comme amendement 
au budget des voies et moyens, la proposition que nous avons transcrite 
ci-dessus. 

Le Gouvernement fit ressortir alors que si l'on peut, à l'occasion du budget 
des voies cl moyens, amender les lois fiscales, il n'en saurait être de même d'une 
loi politique, et qu'il convenait de renvoyer l'amendement aux sections comme 
projet de loi spécial. ~ 

L'auteur de l'amendement se rallia ù celte proposition. Il reconnut sans peine 
qu'une disposition législative de cette importance ne pouvait être votée qu'après 
un examen approfondi. 
li s'agit, disait-il, d'un des grands intérèts politiques du pays; il est du devoir 

. 
(1) Dans ln séance du 22 décembre t868, l'honoruble comte de Theux uvuit indiqué, quels 

poui-rnicnt ètre, selon 1 ui, les moyens de modifier la loi de 1849 : supprimer l'impôt du débit 
m. le reportant sur le droit d'accises ou bien conserver l'impôt sous condition d'en abandonner 
le produit aux communes ou aux provinces • 
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<le la Chambre de l'étudier avec soin, aûn de ne pus céder à des illusions passa­ 
gères. 

C'eat précisément la nécessité <le cette étude qui nous engage à. rappeler les 
éléments de la question qu'il faut résoudre, question <lite des cabaretiers ; nous 
le ferons aussi succinctement que possible. 

Le droit de débit de boissons alcooliques fut établi sous forme d'abonnement Loi du 8 mars 
. 4838. 

par la 101 du 8 murs i 858 : 
Pour la i re classe, à . 

2u 
5c 

. fr. 50 
2f) 
20 

Celle loi fut inspirée par une pensée plutôt morale que fiscale. Il s'agissait de 
prendre des mesures contre l'accroissement de consommation des liqueurs fortes. 

Voici du reste en quels termes s'exprimait l'honorable M. D'Huart, alors 
ministre des tlnunces : 

" Dans toutes les parties du pays s'élève un cri général coutre l'usage irnmo- 
• déré des boissons distillées, qui chaque jour semble prendre plus d'extension 
11 el produit des effets plus pernicieux. Tandis que 110s institutions libérales 
• tendent à répandre l'instruction avec des idées d'ordre et d'économie, dans les 
>> classes les moins élevées de la société, l'intempérance vient lutter contre leur 
,, sage influence et jeter l'abrutissement et le désordre dans les populations et 
» parmi nos soldats. 

» La morale, la sécurité publique et I'iudustrie ont également à. souffrir dt! ce 
» funeste excès qui dégrade l'homme, multiplie les délits, ôte à l'ouvrier une 
» partie de son aptitude et lui fait perdre un temps précieux pour lui et pour la 
>> richesse nationale. " 

Le projet de loi fut bien accueilli; mais une difficulté se présenta et dut être 
résolue, quant au classement du nouveau droit. 
Fallait-il s'en rapporter au texte même de la loi qui, aux termes de l'art. 1er, 

qualifiait d'impôt de consommation le nouveau droit, cl conséquemment le consi­ 
dérer comme impôt indirect; ou bien devait-on l'assirniler à un droit de patente 
el le comprendre dès lors, comme impôt direct, dans le cens électoral. Cc dernier 
terme de I'altemative ainsi posée, fut énergiquement combattu par le Gouverne­ 
ment qui déclara que si la Chambre croyait devoir résoudre la question contre 
son opinion :'i lui, Gouvernement, il n'hésiterait pas à retirer la loi, parce qu'elle 
aurait une portée qu'il n'entendait pas lui donner. 

On fil valoir à l'appui de celle déclara Lion qu'il serait peu rationnel de com­ 
pléter le cens électoral à l'aide d'un impôt qui n'était créé que parce que l'Indus­ 
trie de celui qui en est frappé donnait lieu à des inconvénients dont on voulait 
restreindre l'étendue. 

Du reste, une discussion très-longue s'engagea SUI' la nature même de l'impôt 
proposé. Ou se livra à de nombreuses dissertations sur cc que l'on devait enten- 
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dre exactement par impôt direct et impôt indirect, et sur les motifs constitution­ 
nels qui devaient engager le pouvoir législatif à décider tout d'abord cette 
question. 

La crainte de voir classer définitivement le droit de débit comme impôt direct 
détermina néanmoins la Chambre à ne pas le classer du tout, et clic se rallia, par 
quarante-quatre voix contre vingt-quatre et une abstention, à la proposilion quo 
voici: 

Cet impôt ne sera compris dans aucun cens électoral. Cette disposition ter­ 
mina l'art. i or- de la loi qui fut adoptée par quarante-huit voix contre vingt. 
quatre. 

Lol du t •• d6- La loi du 8 mars f 858 présentait un côté peu équitable. L'impôt était mal 
cembre 48'-9• réparti, puisque clans la même commune il s'appliquait sous la même taxe à 

tous les débitants, grands et petits; il n'offrait donc aucun caractère de (ll'Opor­ 
tionnallté, et, pour les petits débitants, l'élévation du droit était un appât à la 
fraude. 

C'est ce qui détermina l'honorable M. Frère-Orban à présenter la loi de f849; 
elle fonctionne aujourd'hui encore. 

Par cette Ici, la cotisation est déterminée suivant sept classes de débitants ; 

Pour la ,J_ro classe, l'impôt est de . . . fr. 60 
~ - .... ~o 

40 
50 
20 
ta 
12 

L'application de ces cotisations se fait, suivant Je nombre d'habitants des loca­ 
lités et l'importance des débits de la manière que voici : ! S• classe 

Dans les communes inférieures à f ,000 âmes. . . . . • 6" 
7e ! 4• Dans les communes de { ,000 à moins de 9,000 âmes. . •. Oe 
6e 

1 2• 
5" 

Dans les communes de 9,000 à moins de 50,000 âmes . . ·( ~!) 

6e 
\ 

, 1 re 

Dans les communes de 50,000 âmes et au-dessus. 
\ 2" . . • \ 5e 
f ~ e - 
1 oe - 
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Nous venons de dire qu'en f858 le pouvoir législatif avait décidé que l'impôt 
de d(•Lit de boissons distillées ne serait compris dans aucun cens électoral. 

En i 849, la Chambre Pt le Sénat considéraient l'impôt comme direct. 
Sous cette dénomination il tomba sous l'application de l'art. 47 de la Constitu­ 

tion, cl fut compris dans le cens électoral. Il entra même dans la composition du 
cens provincial et communal, bien que la Constitution obligeât tout au plus à le 
faire entrer dans la formation du cens législatif. 

Le Gouvernement et 1a Législature ne partagèrent donc pas les appréhensio ns 
que ln loi de !858 avait éventuellement fait naître. Il reste à examiner quels 
résultats a produit la loi qui est en vigueur depuis vingt ans déjà, et jusqu'à 
quel point les observutious auxquelles clic donne lieu sont fondées. 

En !858, on voulait réduire le nombre de débits, en frappant le débitant d'un 
droit spécial. 

Cc bu l a-t-il été atteint? D'u ne manière absolue, non; mais nous devons faire 
irnmédialcmcnt observer qu'en tenant compte même des débits clandestins, le 
nombre 10101 de débits ne s'est accru que dans une très-faible proportion de !838 
à J 849; en dix années, de 6,000 environ seulement. 

Depuis 1849, le contraire a eu lieu; l'augmentation a été considérable et a 
dépassé le chiffre de 4.o,000 en dix-huit ans. 

· C'esL surtout ft partir de -18!>7, alors que nos luttes politiques ont pris un carac­ 
tère de grande vivacité, que l'on remarque le développement extraor-dinaire du 
nombre de débits. 

Ainsi, de i8~7 ù 1867, 54,000 nouvelles déclarations ont été faites, soit une 
moyenne de 5,400 par an. 

Qm,nt à la consommation, on sait qu'elle dépend de plusieurs circonstances. 
Le chiffre des salaires, l'état sanitaire du pays, le prix des alcools, les crises 

alimentaires ~urtout, agissent sur die, tour à tom ou simultanément, et rendent 
dilûciles des appréciations qui puissent offrir une complète concordance, 

Cc que nous voyons cependant, c'est que depuis dix ans, de 18a8 ù -1867 
inclus, la consomma lion il grandi sans interruption sensible, et que, pendant cette 
période qui est celle aussi du plus grand développement des débits, elle s'est suc­ 
eessivemcnt élevée de 6 3/. litres ù 8 ½ litres au moins, soit en moyenne au delà 
de 7 3/4 litres (1). Les moyennes décennales précédentes ont donné respectivement 
6 6/w et:$ 7/io litres C). 

Ajoutons que les débitants fournissent un contingent considérable d'électeurs, 

\ 

( 1) Ces chiffres résultent de la statistique officielle; ils sont au-dessous de la vérité, attendu 
que si, d'un côté, les iudustries qui emploient l'alcool se sont développées, et entrent pour 
une part plus grande, que par le passé, dans la consommation générale, il est avéré, d'un 
autre côté, que les rendements des distilleries sont beaucoup plus élevés que ceux qui servent 
l dresser la statistique, surtout depuis 1860. Puis aussi, nous avons tenu compte du chiffre de 
h population, tel qu'il ressort du recensement opéré au 51 décembre 1866. 

(!!) C'est dans cette période, 1848-1857 inclus, que les crises alimentaires ont Je plusfortement 
asi sur la consommation et l'ont fait descendre à !5 7/10 litres par habitant. 

2 
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ainsi que nous l'étahllrons , et que l'on a constaté qu'ils 011l souvent uu: 
influeuce prépondérunte dans les élections. 

En présence de semblables résultats, il nous parait impossible de ne pas S<' 
demander si lu législation de J 849 n'est pas dèfectueuse , CL si cc n'e-t pus a11 
détriment de la morale, de l'hygiène et de la IJ0111tc administration des eonuuuues 
que l'on a facilité l'adrnission dans le corps électoral d'un nombre relativemeu; 
élevé de déhitunts de boissons alcooliques. 

EXA~IEN EN SECTIOL\S. 

La f 10 section fait observer que l'adoption du projet de loi aurait pour résultat 
de diminuer le nombre des électeurs provinciaux et communaux. : elle désire, 
par compensation, que l'on recherche les moycus d'étendre le droit de suffrage. 
Elle adopte. 

La 2° section demande que le Gouvernement fasse connaître quel est le 
nombre des électeurs provinciaux cl communaux dont le cens électoral est 
complété par l'impôt de débit des boissons alcooliques et par l'impôt de débit de 
tabacs. 

Elle adopte le projel de loi. 

La 5c section aurait voulu qu'un exposé des motifs accompagnât !(• projet de 
loi. Elle demande les mèmes rcnscignemen ts que la 2c section. 

La section entière s'abstient. 

La 41) section adopte, sans observution. 

La t;c rejette le projet de loi: par une voix et deux abstentions. 
Un membre émet l'avis que: loin de vouloir réduire le nombre des électeurs, 

il y aurait plutôt lieu d'étendre le droit de suffrage cl de réduire la proportion 
relative de l'élément cabaretier, par l'accroissement du corps éleetornl. On dimi­ 
nuerait ainsi J'influence Iûcheuse que l'on attribue à cet élément, tant dans les. 
communes que dans les provinces et dans l'État. 

La 6e section déclare qu'il n'y a pas lieu, quant à présent, d'examiner le 
projet <le loi, puisqu'elle n'a pas connnissunee de l'enquête que le Gouvernement 
fait, ou a faite, sur le point de savoir si le droit de débit de boissons distillées 
donne lieu à des fraudes électorales, et, dans I'aûirmativc, dans quelle mesure 
ces fraudes s'exercent. 

EXAMEN EN SECTION CENTRALE. 

La section centrale, satisfaisant aux observations présentées par les f "', 2·· et 
6'-' sections, et voulant s'entourer de Lous les renseignements qui pussent l'aider 
à asseoir son jugement sur les conséquences de la proposition soumise à son 
examen, a, dès sa première réunion, adressé au Gouvernement quelques ({UCS­ 
tions. 
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Nous les reproduisons, ci-dessous, ainsi que les réponses qui nous ont été 
faites : 

i•0 QUEST!Oll!. - Q111.'l est le sunnin:«, pro· comimrne,, des cilo!Jens qui 
deviennent électeur» géJJéranx:) prooinciou» ou comnnuuutx, au 111oyen d'un 
apuoitu prooenun! : a, du droi! de débit en détui! des boisso-.« alcooliques; 

' b, du droit de d1;bil de tabacs; c, de ces deux droit» réunis ~ 

nÉPONSE. - « Pour obtenir ces indicntlons, il faut se livrer ù des investiga­ 
tions très-longues et très-minutieuses, et compulser non-seulement les listes 
électorales pour les Chambres el les conseils provinciaux. et communaux, muis 
encore les rôles des impôts directs, car il arrive fréquemment que les inscrip­ 
tions des listes sont incomplètes, en cc sens qu'elles ne renseignent pas le mon­ 
tant de chacune des contrlbutlons directes payées ù l'Élat par le même électeur : 
clics indiquent seulement les impôts qùi lui sont nécessaires pou1· nucindre le 
cens électoral. Ces recherches ne pourraient être confiées en ce moment aux 
receveurs des contributions, qui doivent consacrer tout leur temps, pendant les 
trois premiers mois de l'année, à l'ussieuc des impôts, à la délivraucc des aver­ 
tlssernents-extrults des rôles et à la formation des doubles <le ces pièces nécessaires 
pour la révision des listes électorales. D'ailleurs, les éléments constitutifs du 
cens électoral subissent des modiflcations telles que le dépouillement des listes, 
en cc qui concerne du moins les électeurs communaux, ne donnerait, au point 
de ,·ue où se place la section centrale: que des indications approximatives que 
l'on peut obtenir sans se livrer à un travail aussi long. 

» En l8a9 et en 1864, j'ai faiL former une statistique indiquant par commune 
le nombre d'électeurs qui ne payent fr. 42-52 qu'au moyen des droits de débit 
de boissons et de tabacs; le premier relevé renseigne le nombre de personnes 
qui, sans leurs cotisations à ces deux. impôts, ne payeraient pas le cens électoral 
pour les Chambres; le second contient les mêmes indications par nature d'impôt. 
Je m'empresse de mettre ces relevés ù la disposition de la section centrale; elle 
y trouvera sans doute des éléments suffisants pour se prononcer sur la question 
soumise à son cxnmen, et elle remarquera qu'à l'exception des villes el de quel­ 
ques localités industrielles, le nombre de citoyens qui, dans chaque commune, 
deviennent électeurs pour les Chambres par le fait des droits de débit de boissons 
cl de tabacs, est en général très-minime. Quoi qu'il en soit, voici les résultais 
obtenus dans chaque prnvince par les deux statistiques de {8;'.$9 et de ·f 864. 
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XOKIIIIR O'i:LE1.TE(n~ rra~arlioo NOl\181\E D'f.LECTEUt\S. 
J>ROVINCES. 01 pop Ill fr 42-~~ . ' '7 = -~ inscrhs 

'"'"'" 1 ",. = P, 0/u, au moyen du 1titbi1 I'. •/u. 
1ur ~Ë~-~ anr 

de holasons. 1 d• tubnes. 
'!'OTAI •. 

- M , •• li,1.s. Ju listL•J. êJ. ~ f 
S. ..., 

- 

Anvers. . . • • . . .•• 0,813 716 7 11 , i!)[l 783 141 924 s 
Brabant .•.....•. 16,730 1.3ï3 8 l!0,455 1,:!46 49 1.205 (l 

Flandre occldentale . • . . H .500 1,8Gt 1ll 1ll,9-'6 1,624 117 1 l 741 13 

Flnmlre ortentate • . . . . 15,935 1,!0! 8 17,953 1,689 181 1,870 10 

Halnaut . • . • , . • . . 15,000 ! . -t5.\- 14 -17,58!) 2,536 413 ll,949 17 

Liégo ••••. , •..• 0,459 1,425 15 10,974 1,447 389 1,836 17 

I,lmbourg ••••.•... a ,175 415 13 :i,6-l.3 395 84 479 13 

Luxembourg • , . • • • • 3,107 548 i8 3,448 450 53 503 15 

Namur .•••...... 4,843 823 17 5,!iiO &U 46 668 u 
--- --· --- 

TOTAUX ... 89,631 '10,017 H 103,117 10,792 f,470 U,!6! u 

» Les données font défaut en cc qui concerne les électeurs communaux, mais 
on peut y suppléer au moyen des indications qui précèdent. 

,. En -t.864, on complait 226,657 électeurs communaux; en appliquant le 
rapport existant pendant la même année, entre les électeurs pour les Chambres 
cl ceux qui n'atteignent le cens de 4'2.32, qu'au moyen des droits de débit, on 
constate que 27,197 personnes ne seraient inscrites sur les listes des électeurs 
pour les communes qu'à l'aide d'un appoint provenant de l'un ou de l'autre ~c 
ces deux impôts, savoir : 25,797 à l'aide du débit de boissons, el 5AOO à l'aide 
du débit de tabacs, Or, pendant la même année, Je nombre des cotisations 
établies aux rôles s'élève comme il suit : 

Doi~!IOns Tabo••· 

• Cotisations pour l'année entière . 78,929 24,a5o 
•• - - 5 trimestres . 3,{92 t .oss 
» - - 2 - . 2,627 805 
)t - - { - . . i ,9:H 44t 

-- - 
Totaux. . 86,702 26,856 

el la décomposition, par taux du droit, des cotisations pour l'année entière donne 
les résultats suivants : 
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Communes de moins ile f ,000 hnbltants 

lie 1,000 à 0,000 

de 0.000 ù 30,000 

de 30,Ql)Q cl plUR 

Ton.u;{ 

<À 
l'iOlJDIIE lllè lllllll'J'AN'l'S l)I; llOISSO/liS corrsés A - 00 

. ~ ~ =~ 
·15 fr.120 fr, 130 fr. l'~o rr.[50 fr IGO fr.l'fO'l'AL. 

·- ...• Q C. 

1 '2 fr. '-' c:. :.;, 
"' 

13,084 1,500 ll17 » " " • 14,900 1,US 

» 43,724 3,118 264 • n » 47,106 ~,G·JB 

• 0 ,701 1,35G 286 5G 21 • 8,48G 01.3 

• » 6,806 1,308 237 50 30 8,437 814 

-- -- -- -- -- -- -- -- -- 
13,084152,084 1t ,407 1.868 293 83 30 78.,03917,113 

» On le voit, l'influence des débitants de boissons se fait particulièrement 
sentir dans les communes rurales, puisque sur 86,70'2 débitants on en compte 
681002 dans les localités dont la population est inférieure ù 9,000 habitants, 
pour lesquels le droit varie de 12 ù 50 francs. 

" Quant aux débitants de tabacs, la loi ne règle pas le droit à raison de la 
population, mais bien ù raison de ln nature des produits vendus; ainsi, en ·1864, 
les débitants de tabacs étaient au nombre de 25,968, dont 

" 2f ,5;,8 cotisés à . . . fr . 6 
6f0 ' 10 )) - a. 

)) 107 - ù . ,IJ 
n t ,893 - ù des droits supplémentaires pour ,(, 2 

ou 5 trimestres; cl les débitants de cigares s'élevaient à 2,891, savoir : 

)) 2,123 cotisés à . . fr. 24 
)) i86 - ù .. 56 
>) 75 - à . 48 
,, 47 ·- à . . 60 
>) H - ù • 7'2 
)) ,{ - à . 84 
)) ,ff - ù . 96 
•• 436 - à des droits supplémentaires pour i, 2 

ou 5 trimestres. 

» Contrairement ù ~e que l'on constate pour les débits de boissons, le plus 
grand nombre des débitants de tabacs payent une somme inférieure au cens 
électoral; sur 26,8;$9, il en est 23,8~9 qui sont cotisés an-dessous de ·Hl francs 
et 5,000 à cc chiffre et au-dessus. 

» :Mais si les débits de boissons sont relativement aussi nombreux, ce n'est 
pas à dire cependant que tous ceux qui ont une cotisation spéciale pour la vente 
de ces boissons, tiennent un cabaret et il sera facile de démontrer que le but que 
l'on poursuit ne serait pas atteint par la proposition soumise à l'examen de 
la section centrale, el qu'elle aurait pour conséquence d'éliminer du corps 
électoral un nombre considérable de citoyens qui payen: le droit de débit de 
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boissons sans qu'ils puissent être rangés dans la. classe des cabaretiers que 
l'on veut en exclure. On sait, en effet. que la loi du 1°r décembre 181-9 assujettit 
à cc droit spécial 1 = ceux qui vendent ou livrent des boissons alcooliques par 
quantités de t, litres et au-dessous; 2° ceux. qui, soit chez eux, soit ailleurs, mais 
dans un lieu accessible au public, donnent à boire des boissons alcooliques. Or, 
les personnes qui vendent par li Ires ne peuvent ètre considérés comme des débi­ 
innts de boissons, et en général clics ne sont pas des cabaretiers, mais des négo­ 
ciants que lu loi sur les patentes de iSHI range sous les trois rubriques diffé­ 
rentes qui suivent, avec l'Indicution du nombre de cotisations établies en i864 
dans les rôles de cet impôt : 

» Marchands de vins ou liqueurs fortes, qui vendent par quantités de 
H bouteilles au moins . • • f ).75 

» Marchands de vins ou liqueurs fortes, vendant par quantités 
au-dessous de 11 bouteilles 

)) Négociants, commerçants, traflcants, etc. 
4,9{4 

59,608 

Total. 41>,69f> 

)) Ainsi,· voilà une première catégorie de patentables qui, dès l'instant où ils 
vendent par litre des boissons alcooliques, sont tenus à une taxe spéciale comme 
débitants de boissons. Mais il est une foule d'autres professions auxquelles la 
même obligation est imposée pour la vente en détail, sans qu'il soit possible 
cependant de les ranger dans la catégorie des cabaretiers exerçant celle fâcheuse 
influence que l'on se plait "tl attribuer à cette catéqorie de citoyens; je citerai 
notamment quelque pateutablcs, ainsi que le nombre des cotisations établies dans 
les rôles de l864, savoir : 

» Aubergistes, hôteliers, logeurs 
u Maitres de billards. 
n Cafetiers, limonadiers. 
» Restaurateurs, Irai teurs 
n Confiseurs . 
» Pâtissiers 
» Boutiquiers. 

941 
2,083 
f 7i 
500 
2f2 
287 

St>,085 

87,079 

>' Sans doute, tous les boutiquiers ne vendent pas des boissons alcooliques, 
mais personne n'ignore qu'à la campagne surtout un grand nombre de contri­ 
buables, patentés comme boutiquiers pour la vente d'objets de diverses natures, 
débitent généralement 1:eau-de-vie par verre, sur le comptoir; ils sont donc 
obligés de cc chef de payer la taxe comme débitants de boissons. 

,, Cette seconde catégorie de débitants de boissons ne peut pas non plus être 
considérée comme exerçant une influence néfaste sur la composition du corps 
électoral. ' 
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)l Reste enfin la 5,, catégorie, les cabaretiers proprement dits. En 1864, ils 

étaient au nombre de 91,21 t, se décomposant comme il suit : 

n Cabaretiers qui achètent par pièces 79,87{ 
>1 Cuburetlers et détaillants de boissons q li i n'nchètent que par litrons 

ou autres petites mesures . H ,540 

,1 La loi des patentes ouvre différentes classes pour la cotisation de ces profes­ 
sions; les cabaretiers de la seconde catégorie ne peuvent. être rangés que dans.les 
dernières classes du tarif /JJ dont le droit vade tic fr. ;$-50 ù fr. 1-06, scion le 
rang des communes; quant aux cabaretiers de la 1 ,o catégorie, ils peuvent être 
cotisés d'après les classes 4 ù 12, à raison de l'importance des bénéfices réalisés 
par l'exercice de leur profession et le taux. du droit varie de fr. f-S;_S à fr. 5-40. 
Par le chiffre de la patente seule, bon nombre de ces derniers payent donc Je 
cens électoral pour la commune et pour les Chambrés; mais il faut, en outre, 
tenir compte, d'une part, de la contribution personnelle, et de la contribution 
foncière, et, d'autre part, de celle circonstance que, dans les communes rurales 
surtout, beaucoup lie débits de boissons sont tenus par la femme d'un artisan 
exerçant une profession soumise à patente. Je crois devoir rappeler à cette 
occasion les faits que j'ai recueillis dans une commune rurale des environs de 
Bruxelles et que j'ai signalés il la Chambre, dans sa séance du 3{ octobre -1867. 
(/Jnrwles parlementaires, p. 59.) 

n Sur 27 débitants, 4 seulement cxerçent exclusivement la profession de caba­ 
retier; 2 d'entre ces derniers sont des veuves imposées à la contribution fon­ 
cière et dont les fils sont cultivateurs; les 2;) autres se subdivisent comme 
il suit : 

,> 6 sont exclusivement cultivateurs; 
» 1 est cultivateur cl brasseur , 
n -1 est cultivateur , boutiquier et menuisier; 
» f est cultivateur et marchand de charbons; 
" i est cultivateur et distillateur; 
>1 f est cultivateur et gardc-champèrre , 
» f est sellier; 
)) 2 sont menuisiers; 
., 1 est boutiquier; 
>> 2 sont cordonniers; 
n 5 sont maçons; 
>> f est maréchal ferrant; 
» i est fermier de barrière communale; 
" f enfin est ouvrier gantier. 

" Il est apparent que cette localité ne présente pas une situation exception­ 
nelle et qu'une enquête forait constater des résultats identiques dans le plus 
grand nombe de communes rurales. 

» Il est donc indubitable que, sous prétexte de proscrire les cabaretiers pro­ 
prement dits, on arriverait à atteindre un nombre considérable de citoyens qui 



1 ~ .. cm. l , 12 ) 

acquittent une somme notuhle dimpôts et qui sont très dignes de conserver leurs 
droi l électorn II x. >, 

2e Qu1~sT111N. - <:01m11u11ique1· ,; la Mclio11 centrale les rapports des <wlo1·irés 
adnu uistrotice« el des eluunbres de co merce qu! 011t trait, soi! à la <111estio11. 
qui pdcèt!e) soit «u d,;re!o;;pe111e11l de la cons-muuoti.m des liqueurs [or! s, 

Hü10N,E - c, .Je 11e- connais aucun document administratii qui s'occupe de la 
question, au point tic vue de l'iullueuce des débitants de boissons et de tabacs sur 
la composition du corps électorul. 

" En cc qui concerne le développement de la consommation des liqueurs 
fortes, les rapports lies autorités administratives ne renferment que des alléga­ 
tious plus ou moins vagues sur les résultats dt: l'abus lies boissons enivrantes. Il 
ne pouvait du reste en être autrement, l'absence de dispositions répressives 
contre l'ivrognerie ne pcrmcttaut pa~ <le dresser <les statistiques sui· cet objet en 
Belgique, comme en Anglcterre , par exemple, où indépendamment des renseigne­ 
ments fournis pur la police, des données plus ou moins complètes ont été réunies 
par les enquêtes parlemcutnires instituées à plusieurs reprises sur celte question. 
L'existence du mal n'est d'ailleurs nîcc par personne, el le Gouvernement l'a 
constaté Ms le début du mémoire qu'il a déposé à lu Chambre des Représentants 
(document n° l 5ü). 

>) li est à remarquer que la nième opinion avait été exprimée à la 2° cham­ 
bre des états généraux des Pays-Bas, lors de l'examen de la proposition faite 
en iS!fü par M. Itochusseu, ù l'effet d'instituer une enquête: '1° sur l'existence 
cl l'étendue du vice, etc.; 2° sur son influence, etc.; 5° sur les moyens ù 
employer pour combnttr» le vice, etc. Celte proposition fut écartée ot la Chambre 
se borna à ordonner une enquête c< sur les moyens à employer, etc. u 

» Le rapport de l.t commission (inséré dans le mémoire, n" f56, pp. 49 et suiv.) 
porte à cc sujet : 

c< En c1Îl'L1 d'après l'opinion de la Chambre, une enquête était absolument 
» superflue sur l'existence, l'étendue cl l'influence du vice, et aurait rencontré de 
)) sérieuses difficultés, si la proposition de l\I. Rochussen avait été admise; aussi 
» votre commission croit-elle ne pas avoir à s'occuper de la question àce point de 
)> vue, car si l'on peut différer d'opinion sur l'étendue du vice, son existence n'est 
» contestée par personne. » 

et Les rapports des autorités consultées, en cc qui regarde les moyens employés 
pour réprimer l'ivrognerie, sont résumés dans le mémoire (lu Gouvernement 
( document n° i56, pp. 10'2 ù i 07)., 

» Dans son ra pport de 1866 ( cité trois fois dans le dit mémoi re, pp. i O 1 , i 18 
et f26)~ la chambre de commerce de Mons émet quelques considérations sur ra 
nécessité de réprimer l'ivrognerie (//. pµ. 2~ à 23 de ce rapport). On n'a pas 
constaté que d'uutres chambres de commerce se soient. occupées de celte 
question. 

» A11 surplus, il ne sera pas inutile de rappeler ici que le Gouvernement s'est 
occupé ù plusieurs reprises, dans le mémoire n° 156, de cc qui se fait et de cc 
qui pourrait ou ne pourrait pas se foire en Belgique Cf/". notamment pj>. 91 ·J 1,. 
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97, 98, ·101, ·102 à 107,109, HO, 111,115, 1H>, 117, H8, 120,121,122, 
123, 121, 12;;, 126, 127, 129 (la note) 132, t54 et 157. Annexes n° 55 à 38, 
40 et 45 à 46). >i 

5° QUESTION. - Produire l'enquête que le Couvernemen! fait ou a faite sttr 
les fraudes électorales auxquelles donnent lieu le droit de débit de boissons 
alcooliques et le droit de débit de tabacs. 

llÉPONSE. - « A différentes reprises, des membres de la Chambre ont prétendu 
que le débit de boissons alcooliques était la source de nombreuses fraudes élec­ 
torales et servait ù la Jubrlcation d'un nombre cousldérable de faux électeurs. 
J'ai soutenu que celle opinion est erronée et que les autres impôts directs 
fournissent des moyens nombreux et faciles de créer des électeurs, que l'on 
a indifféremment recours dans cc but à l'un ou à l'autre de ces impôts, et que ce 
n'est pas précisément ù J'aide du débit de boissons que se font Je plus de fausses 
déclarations en matière électorale. Celte assertion se trouve confirmée par les faits 
recueillis dans l'enquête que j'ai prescrite le i4 mars '1868 et dont la Chambre 
s'est occupée dans sa séauce du {c,· mni suivant (1lnnale.~ parlementaires, 
p. H 23). J'ai Iuit connaitre, ù cette époque, que j'avais été amené à ordonner 
des recherches ù l'effet d'être fixé sur les causes des fluctuations anomales 
constatées dans les produits des impôts, en '1867, et attribuées à des déclarations 
faites en vue des élections qui devaient avoir lieu dans un délai rapproché. 

n JI est, d'ailleurs, important de remarquer que, d'après les lois qui régissent 
les impôts directs, ni les receveurs, ni les contrôleurs ne) peuvent refuser d'ad­ 
mettre IC's déclarations d~ habitants, et, même si elles leurs paraissent inexactes 
ou incomplètes, ils n'ont pas qualité pour les modifier; sans doute, il est de leur 
devoir d'engager les Intéressés ù les rectifier, mais s'ils refusent, le droit de statuer 
nppurtient , m cc qui concerne la contribution personnelle, à la commission insti­ 
ruée par l'art. 79 de la loi du 28 juin ,t822, et, en cc qui touche les autres impôts 
directs, au collège des répartiteurs nommés par le gouverneur dans chaque corn­ 
rnune, sur la proposition du conseil communal. En d'autres termes, 1a cotisation 
n'est pas ûxée par les agents des contributions, mais elle est établie par eux, soit 
en conformité de la déclaration des intéressés, soit à la suite des résultats 
d'une expertise faite par des agents assermentés et étrangers à l'administration, 
soit enfin ù raison de l'appréciation des faits par le collége des répartiteurs. 

» Quant aux motifs d'une déclaration, ce n'est pas aux agents de l'administra­ 
tion des contributions qu'est dévolu le soin de se prononcer sur le plus ou moins 
de fondement cle celle-ci ; lorsqu'ils supposent qu'elle est faite uniquement dans 
le but de créer la qualité d'électeur, ils doivent en informer leurs chefs immé­ 
diats; afin qu'éventuellernent le commissaire d'arrondissement et la députation 
permanente puissent statuer sur cc point. Telle est la règle de conduite qui a été 
tracée à diverses reprises et dès i8;58 aux agents de mon Département, et qui 
les a mis à même de me signaler les faits que je vais mettre sous les yeux de la 
section centrale. 

>> L'enquête a porté sur les fausses déclarations souscrites en 186;'i ou 1866 et 
non renouvelées en f 867; celles qui se rapportent aux élections pour les cham- 
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bres et les conseils provinciaux sont au nombre tic 1,554, faites dans 57a com­ 
munes; pour les conseils communaux, elles uuelgnent le chiffre de 5,2a1•, répar­ 
ties entre 51,7 loeulités . Ces -Iausses déclarutlons se subdivisent pal' province 
comme il suit : 

- - - ··- ·-- -·--· - . -- ·- - -- = 
rAu~s~:,; HI.Cl,IUATIO:>:S NOllllllE o·~:1.t:·.Tf.UIIS 

foUoM 011 -vuo d1uct1u~rlr lo oc,n"' 1uun· ., •• t{l()(l. 

- 
PHOVJNCES. Lt:S CIIA~llllll(S. LES CO~J.lllll>a:S. 

Oëcl irolion•· 1 llt!durn~ion:1 
CIIA.IIDRES, COMJIUNllS. 

Lcenlttè s l.oi;,liti!s. 

Anvers 21· ti 13 , . 12,270 25,017 . ., 
Brabant . . HO ti:i '179 t52 22,9!H 50 ,5Hl 

Flamlre occidentale. . 276 ,.s 5:i2 v. V.,075 31 ,82t> 

Plnudre orientale . . -152 35 580 52 H>,08·1 38,H2 

Ilninaut . . . 51·1 96 ·1,HO -102 ·l 9 ,l1-55 ,.5 ,755 

Liégc. . . 8(î 58 ,J/i-6 57 H,921 24,250 

Limbourg 88 H, 2G8 ~H 4,058 9,496 

Luxembourg. . 175 fH t5'1 5H ·5,7Hi 10,678 

Nam111· . . 86 5(i 7::H:i 61 6,007 1(i ,·195 
- ~ ~--- --- 

TOTAUX. 
., 1,555 57ti 5, 20'" . 51i.-7 ·112,55-1 256,955 . 

)) En classant les fausses déclnrations par nature d'impôt el par nuance poli­ 
tique des déclarants: on obtient les résultats suivants : 

Contribution person 
nette ••••• 

Droit de patente . 

Débit ue boissons. 
Mbit de tabacs. 

TOTAUX 

- 
CHAMBRES ET COMSEILS PROlllMCIAUK. CONSEILS COMMU MAUX.. 

LiLfm1. ,C.,!holiqnesl loco11nus.11'0l',IL.1i'rr•p1r1ion. Libirau1. lr.,ih,,liques lnconous. l TOT.Il. , Pr11porlio11. 

P. 0/o p O/o 
185 ,26 !6! 613 50 ·134 126 265 5!5 161 

-134 -109 _ i!2 465 35 345 547 751 ·1,643 50} 

34 3'1 !3 88 6} 196 156 404 756 !3 

36 3i 4! 109 8} 52 73 20!'.I 330 10 

--- --- -- --- --i-- --- --- 
1 

389 397 549 1,335 . . . 727 1 902 ·I ,625 3,254 1 
1 

,, Dans ces deux ordres de faits, la contribution personnelle et le droit de 
patente sont les impôts auxquels l'on a eu généralement recours pour créer des 
électeurs; ces impôts participent dans le nombre total des fausses déclarations 
jusqu'à concurrence de 8a p. 0/0 pour les élections générales et de 67 p. 0/., pour 
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les élections comrnunnles , le déhit de boissons n'y contribue rcspecrlvernent que 
pour 6 1

/2 p. 0/0 et 25 p. "/,, et le Mhit de tabacs pou!' 8 1
/2 p. 0/o C'l 10 ''/o• 

» Quant ù la division des déclur.mts par opinion politique .. on comprend que 
les chiffres ne peuvent être consultés qu'à litre de renscignemcuts, cl qu'il n'a pn 
entrer dans ma pensée ni dans celle des agents chargés de l'enquête de les donner 
comme représentant ln réalité des faits; car, outre la difficulté de les classer 
exactement sous ce rapport, on s'est abstenu dans certaines provinces de donner 
aucune lndicatlou, et tontes les fausses déclarations y ont été rangées sous la ru­ 
brique but politique} sans autre désignation; il est, en outre, ù remarquer que les 
élections communales sont le plus souvent dominées par des considérations locales 
ou personnelles. Quoi qu'il en soit, si l'on tient compte du nombre des électeurs, 
on reconnait qu'il part quelques localités, les fausses déclarations n'ont pu exercer 
une grande influence, alors même que toutes eussent été admises, car clics 
représentent seulement l 1

/5 p. 0/o des électeurs généraux et 1 ~;,., p. "/o des élcc­ 
te U rs CO rn lll una ll X • 

" Les moyens les plus communément utilisés pour souscrire de fausses déela­ 
rations sont résumés ci-après : 

>> Contribution personnelle. - Des flls, des gendres, des frères, des neveux, 
demeurant avec lems ascendants ou leurs sœurs, ont pris en leur nom la contri­ 
bution personnelle de la maison occupée en commun; d'autres ont déclaré des 
chevaux ou des domestiques qui ne sont pas à leur usage personnel ou qu'ils 
n'employant pas à l'usage donnant ouverture à la taxe; des contribuables ont 
augmenté l'un ou l'autre des éléments qui avaient servi de base à leur cotisution 
de l'année précédente, etc., etc. 

n Droit de patente. - De même que pour la contribution personnelle, des 
fils, des frères, des neveux. se sont attribués la patente de la profession exercée 
par leurs pères, leurs mères, leurs oncles, leurs sœurs ; un lion nombre de con­ 
tribuables out déclaré des professions qu'ils n'exercent pas; d'autres ont exagéré 
les hases de l'impôt, etc., etc. 

n Voici la nomenclature et le nombre des professions comprises dans les 
fausses déclarations ayant eu pour but de créer des électeurs pour les Chambres 
ou pour les conseils communaux : 

Chambr ••• Commune.,. 

~) Cabaretier . aO 61 i 
>, Boutiquier . 57 2n5 
11 Négociant et traflcant. 46 f 05 
)1 Marchand ambulant . . • . . . . f 2 566 
» Détaillant de bières et liqueurs • . 8 4( 
>> Exploitant de moulins . '23 {8 
>> Commissionnaire en marchandises • . • . 8 2i 
n Marchand de farine, de grain, de paille, de charbon, de 

pommes de terre, de fruits, etc. ·17 f 4 
:e Bau-lier , . . . 9 ~2 
111 Marchand de bostlaux , de chevaux. . . ·{ 2 ,:.. 
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<.lM111Lns t.uunnuues . 

» Employé privé, commis . . 15 -18 
» Agent d'111Tair1·s -li 1 
>> Commis-voyageur. . . 5 1 
>> Entrepreneur de travaux . 6 Hi 
» )larchanù de bois . . 5 8. 
» Brasseur . . 15 8 
,, Distlllatcur . . . 6 2 
" Fnbricunt de dentelles . . . 8 4 
>> Louugeur . . . . 10 H 
n Mcnuisie1· . . 6 -1• 
n Ébéniste . . 2 2 
>> Charpentier . . . t, 4 
,, Charron . . . . ! 2 
n Tanneur r-.· 2 . . . ;_) 

» Apprêteur et marchand de lin 17 52 
,, Charretier . . . . 8 17 
n Boucher 8 9 
» Boulanger . . 7 4 
>> Maçon . . r.. 4 
>> Chaudronnier . 5 2 
~ Briquetier . 4 -1 
» Tapissier . . 4 5 
>> Peintre en l.11'.'tlimcnt-:. . 2 2 
» Modiste, couturière, fleuriste . 5 'Z 
t, Serrurier. poël icr. 5 5 
,, Plombier . 2 ·t 
» Plafonneur. . 2 ., 
>> Fripier-chiffonnier . . 2 4 
» Écrivain public 2 )J 

» Adjudicataire de barrières . . 2 ! 
» Expert d'immeubles • 4 )) 

>> Tailleur d'habits . 2 1 
» Orfévre, bijoutier. 2 ! 
>> Tailleur de pierres . 2 2 
>> Sabotier . . i 3 
» Cordonnier. . . 2 6 
>) Marêchal-frrrant . . . . . 2 )) 

» Géomètre • 2 )) 

» Cantinier . . . . ,, 4 
» Exploitant de fours ù coke . . . 2 )) 

» Fabricant de savons . . . . . . . . 7 1 
» Exploitant un martinet . . . . 2 1) 

1> Exploitant d'ardoisières . . . . . . 1 )J 

» Loueur de voitures, de verreries . . . . 1 f 
" Réparateur d'orgues . . . . . . . i j 
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» Maîlrc de pensions . 
,, Société particulière . • 
» Tcnan t un billard . 
» Mécanicien • 
» Teinturier 
n Fondeur en fer 
., Imprimeur . 
» Libraire . 
n Cordier . 
u Chaufournier. 
» Fabricant de soie 
,, Herboriste 
» Professeur privé. 
» Fabricant de chandelles. . 
J!I Epurateur tl'huile . 
n 'I'isserand. 

' . 

Totaux. 

[ ;\O ütl, ] 

Chambres Com111u nos. 

{ )) 

ri 2 
4 t 
~ )) 

2 )) 

f )) 

i )) 

{ )) 

f )) 

)) a 
2 l 
)) 2 
2 Il 

f 1) 

t )) 

2 )) 

-- . 46a" i ,645 » 

.(e QuESTIOl'f. -- Enfin [ournir à la section centrale tous autres renseigne­ 
ments sur lesquels le Gouvernement aurait pu, s'appuyer en soumettant à la 
Législature un projet de loi analogue à celui qui est proposé par n-1. De/cour. 
Rt.PoNsE. - ({ Je ne sais quels sont les autres renseignements que je pourrais 

encore fournir à la section centrale, pour él ucider la question soumise à son 
examen; peut-être fait-elle allusion au travail dont j'ai indiqué sommairement 
les résultats à la Chambre, s'il en est ainsi, je tiens à sa disposition les relevés 
des sommiers formés par comm11ne et indiquant, par catégorie de cotisations, le 
nombre de contribuables et le montant des impôts directs inscrits au nom de 
chacun dans les rôles de la mème commune pour l'exercice 1868. Ces relevés 
sont très-volumineux (ils représentent au moins une capacité d'un mètre cube) et 
ils fournissent les indications suivnntes : 

c< Les contribuables sont au nombre dei ,546,!72, dont I ,{56A67 sont imposés 
» au profil de l'Etat à une somme inférieure à 40 francs; parmi les 209, 70a cou- 
1> tribuables qui payent 40 francs et plus, H>,000 ne payent fr. 42-52 qu'au 
» moyen du droit de débit de boissons, et ils se subdivisent comme il suit : 

» Communes de f a,000 habitants et plus. 
u - • de 10,000 à ·W,000 habitants. 
>) - de a,000 à f 0,000 
>> - de 2,000 à a,000 
>> - de moins de 2,000 

2,641 débitants. 
692 

2,{74 
4,240 
a,2a3 

Total. H,,000 

» Comparativement au nombre des électeurs pour les Chambres, les rn,000 ci­ 
a 
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u toyens qui, sans le débit de boissons, ne payeraient pas le cens, représentent 
1) seulement 8 p. 0/0 des électeurs dans les localités de t:5,000 habitants et plus: 
>> tandis qu'ils atteignent : 

>i Hi p. 0/o dans celles de 10 à 1 !'>,000 habitants. 
» 17 p. 11

/0 ~- de o ù t0,000 
>l 18 p. 0/o - de 2 à l>,000 
Il 18 P• 0/o - de moins de 2,000 

» Ainsi, dans les communes dont la population est inférieure à tO~OOO habi­ 
>> tants, les contribuables payant le cens comprennent environ 1

/,, de débitants 
» de boissons, tandis que, dans les grands centres, ils ne cornpreuncnt que 1/13; la 
>> suppression du droit de débit comme hase du cens exercerait donc une 
» influence sensible dans les petites localités, et celle-ci serait pour ainsi dire 
n nulle dans les grandes villes. » 

Il résulte de cet important document et des renseignements que nous avons 
obtenus ultérieurement que : 

-1° L'influence que là loi de f849 (débit de boissons) et celle du débit de 
tabacs ont exercée sur la composition numérique du corps électoral se résume 
ainsi : 

.A. Le nombre d'électeurs généraux qui, en {8~9, ont figuré sur les listes 
électorales par suite de l'admission des deux droits de débit dans la formation du 
cens est de 11 p. 0/o du chiffre des électeurs, 
B. Cc nombre s'est élevé à -12 p. 0/0 en {864-, et se décompose e11 {0 ½ p. 0/0 

environ, d'électeurs qui ont complété le cens au moyen de l'impôt de débit de 
boissons alcooliques seulement, et f 1/2, à peine, au moyen de l'impôt de débit 
de tabacs; 

2° Le Gouvernement estime qu'au point de vue où se place la section cen­ 
trale, les chiffres ci dessus de !864 peuvent être appliqués eux électeurs pro­ 
vinciaux. et communaux, et que l'on connaitra ainsi, d'une manière suffisamment 
exacte, les effets des lois ci-dessus rappelées, sur les trois listes électorales ; 

5° M le Ministre de Finances, en raison tic cc fait que tous ceux qui figurent 
dans les cotisations spéciales pour la vente dos boissons alcooliques ne tiennent 
pas un cabaret, croit pouvoir en conclure qu'en adoptant la proposition soumise 
à l'examen de la section centrale, ou arriverait, sous prétexte de proscrire les 
cabaretiers proprement dits, à atteindre un nombre considérable de citoyens qui 
acquittent une somme not •. able d'impôts et qui sont très-dignes de conserver leurs 
droits électoraux; 

4° Quant aux fraudes électorales, il ressort, des chiffres cités, qbe les 'ir'll'pôts 
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directs, autres que les deux droits de débit, Iournissent des moyens nombreux 
et fàcilcs de créer des électeurs, et qu'en définitive cc n'est pas à l'aide du débit 
de boissons que se fuit le plus grand nombre de fausses déclarations en matière 
électorale; 

~
0
• Si le droit de débit de boissons alcooliques n'entrait plus dans la formation 

<lu cens, la réduction du nombre d'électeurs se Ierait, par province, dans la 
proportion suivante : 

PJIOV!NCCS 

PllOl'OIITION 

du •loctours 
à 6hminot sur 100 éleetëura 

Hainaut. 
Liégé. 
Luxembourg 
Flandre occidentale 
Namur. 
Limbourg 
Flandre orientale 
Anvers . 
Brabant . 

14 4
/10 P• 0/o• 

t5 2/10 •.•.•••.• 

!5 
f 2 ~/10 

f 1 3
/10 

10 8/w 
9 '/10 
7 
6 

6" La proportion des électeurs à éliminer par cent électeurs serait par arron­ 
dissement: 

Jrrond,ssemenl, l'OUR A1 renûissemenls POUR A11onfosemenls roua A1 ronl!is~emenls POUll 

da Ill l!fflHtt. ol~ IDOlleetlm ilo HO ll!Cltlt!- dt HOthttm,. 

- p '/• p •/• p •/o p -t: 
Oha'rlei-oi • • { 76/co Dixmude .• !45/10 Di11ant .•• l 0'/10 Hasselt •.. 9.i./10 

Huy ••••• 17'/10 Ypres ••• (5'/10 Turnhout . 10'/10 Ath ..•. 91/10 

Furnes •.•. f 61/to Courtrai .. {3 Alost. ..• to Audenarde. 9 

Philippe·villé. t 61/10 Soignies ••• t5 Eecloo •.• 10 Termende , 9 

Thuin •.•• 1G Tongres •• t 28/10 Gand . . . 10 Malines •• 8i/u 

Virton .••• 1.6 Tournai . . U0/u I Namur ••. ·10 Louvain •. 8 

Marche, .••• f!i17/too Bruges ••• li 11/10 j Verviers •. 10 \Varemme. 75/u 
Hons •.••• { !S1/10 Roulers ••• H Bastogne .. {0 St.-Nicolas. 66/u 
Neufchâteau • { r,1/10 Thielt ••• i0~/10 Maeseyck . 91s{to0 Anvers .•• î',5/ 10 

Liège •.•.• U.7/10 Ostende .• tO'/,o i Nivelles .. 98/10 Bruxelles .. -'//10 

Pour simplifier la discussion, nous avons laissé en dehors de notre étude cer­ 
taines questions de principe, soulevées à la Chambre à diverses reprises et 
notemment en i8581 au sujet du droit de débit; les voici : 
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i O Le droit de débit est-il un impôt direct? 
2° Dans l'afllrmutive, doit-il nécessairement entrer dans le cens électoral? 
Il y n là matière à d'intéressants débats. Peut-être aussi une solution fort 

simple du problème posé sortirait-elle de l'examen de ces propositions; mais il 
faudrait alors que fa première question, celle relative à la nature de l'impôt, fùt 
résolue dans un sens tout à fait opposé à cc qui a été implicitement admis en 
1849; il faudrait décider que le droit de débit est un impôt indirect pour n'avoir 
pas à faire dépendre la solution qui nous occupe de lu question bien autrement 
douteuse d'une interprétation nouvelle de l'art. 47 de la Constitution (1). 

Nous nous bornerons à celte indication. 
En ne recherchant pas une solution trop radicale du problème à résoudre, 

nous resterons sur un terrain plus pratique et nous concilierons mieux, pensons­ 
nous, les intérêts en jeu. 

Nous avons rappelé déjà que, dans cc qui a été dit bien des fois à la 
Chambre sur les inconvénients de la loi de f 849, les observations principales 
ont porté sur les conséquences fâcheuses de l'admission du droit de débit de 
boissons aieoctiqûe« dans la formation du cens électoral. 

En ouvrant la discussion du projet présenté par M. Delcour, la section cen­ 
trale a pensé, d'accord avec cet honorable membre, que, dans l'intérêt même de 
la solution ù intervenir, il convenait de se renfermer autant que possible, dans 
cet ordre d'idées; ainsi les motifs qui naguère ont déterminé le Gouvernement à 
frapper d'un impôt spécial les débitants de tabacs étant purement fiscaux, et cet 
impôt ne pouvant du reste pas avoir d'influence, au point de vue d'une bonne 
ndministration locale, l'idée de ne plus Je comprendre dans .la composition du 
cens a été écartée. 

Nous nous sommes aussi demandé s'il fallait étendre la loi aux électeurs pro­ 
vinciaux, et nous avons pensé qu'eu égard au but que nous poursuivons, 
cette question pouvait être résolue négativement. 

Posons bien les Iaits : 
Nous croyons fermement que la législation qui dérive de la loi de 1849 doit 

être modifiée. Envisagée d'une manière générale cette loi a fait entrer dans le 

( •) En 1858, lors de la discussion de la loi qui établissait le droit de débit ries boissons 
alcooliques, MM. Dcvnux , Lebeau et d'Huart soutinrent que, constitutionnellernent, tous les 
impôts directs ne devaient pas nécessairement servir de base au droit électoral, Voici, à 
l'appui de cette thèse, le principal argument qui fut présenté: 

« D'après l'art. 4 7 de la Constitution, le cens électoral doit être au moins de 20 florins et ne 
" peut excéder 100 florins. 

,, Le droit maximum d'abonnement est de 1. ?S florins. On pourrait donc, en établissant l'impôt 
n dont il s'agit, et en le faisant compter dans le cens él ectoral, porter le cens électoral li 
11 1 !5 florins de plus que les 80 florins, cens actuel. 

~ Si l'on peut porter le cens actuel il 915 florins, on peut également, sans préjudice pour 
• personne, ne pas compter dans Je cens électoral actuellement établi l'impôt dont il s'agit. » 
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corps électoral un élément que le Gouvernement lui-même a reconnu n'être pas 
le mcillcu r, loin de là. 

La hase <le notre système électoral est d'admettre une certaine fortune comme 
présomption d'aptitude électorale, et le cens comme mesure de cette fortune. 

L'iutpôt de déùit de boissons répond-il à cette théorie constitutionnelle? Ëvi­ 
dernment nou , mais il faut aussi reconnnltre que I'introduction dans le corps 
électoral lie débitants qui doivent le pr ivilége de l'électorat à l'impôt de débit, 
ne présente pas ù tous les degrés <le l'élection les mêmes inconvénients, ceux-ci 
se faisant d'autant moins sentir que le cercle de l'élection s'étend. 

La bonne administration des communes et l'exercice d'une police etûcace se 
coueilient ma] avec l'influence que les cabaretiers exercent dans les élections, 
surtout dans IPs élections communales 

ltcstreignons cette influence, mais dans une juste mesure, cl en ne portant que 
Je moins possible atteinte aux droits politiques acquis. 

Disons même que loin que l'on admcue, sans raison majeure, une réduction 
du nombre des électeurs, lu tendance serait bien plutôt de voir élargir le droit 
de suffrage. 

Si ces considérations n'avaient pas à nos ycnx une importance réelle, et si 
nous croyions que le droit tic débit ne dùt avoir qu'une utilité ûscal.-, la question 
qui nous est soumise pourrait recevoir l'une des deux solutions indiquées déjà : 
rendre communal cc droit, sauf ù en récupérer le montant au proût de l'État, sur 
le fonds communal, ou bien le reporter sur l'accise. 

Quoi qu'il en soit, les uppréeiations qui précèdent ont été, au sein de la 
section centrale, le point de départ d'une proposition complémentaire tendant à 
affaihlir l'importance numérique des électeurs débitants de boissons, relative­ 
ment au nombre total des électeurs provinciaux. et communaux, par une certaine 
extension du droit de suffrage. 

La pensée de rattacher la question électorale soulevée par le projet de loi de 
l'honorable .l\l. Del cour il la nécessité d'accroître Je nombre des électeu rs, tout 
au moins comme compensation à l'élimination réclamée, répond en partie au 
vœu exprimé par la l •11 et par la ;5c section. 
Elle n'a été déûnitivcmcnt formulée qu'après l'examen Je plus attentif. Nous 

nous sommes efforcés de rester dans des termes qui, selon nous, doivent ren­ 
contrer au sein de la Chambre une adhésion que nous espérons être unanime. 

Voici donc quelle est notre proposition : 

At111ctH PUEM11m. 

Le droit de débit de boissons alcooliques cesse d'être compris clans le cens 
électoral de la commune. 

Aur. 2. 

Le paragraphe suivant est ajouté ù l'art. f>. de la loi provinciale 
1.cs centimes additionnels perçus sur les contribuuons directes au profit (le la 

province sont comptés pour former le cens électoral. 
6 
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Sont exceptés toutefois les centimes additionnels établis sui· le droit de débit 
de boissons alcooliques. 

ART. 5. 

ta disposition suivante est ajoutée f, l'art. 8 de la loi communale : 
Sont compris dans Je cens électoral pour la commune les centimes a<hli1 ion­ 

nels perçus sur les contribu lions directes au profit de la province. 
Sont exceptés toutefois les centimes additionnels établis sur le droit de débit 

de boissons alcooliques. 

AnT. -1. 

La présente loi sera obligatoire le lendemain de sa publication. 

Notons que la question des fraudes en matière électorale, commises avec une 
grande facilité ù l'aide des droits de débit cl des impôts personnel et de patente, 
se trouve aussi bien résolue que possible par les art. 6 et 7 de la loi portant 
<t modifications à quelque::; dispositions des lois électorales n et votée par la 
'Chambre en i 8G7 (séance du 1 cr mai) 

Le premier de ces articles est la reproduction de l'art. 3 de la loi électorale, 
applicable aux élections générales et provinciales. 

L'art. 7 mettra fin à une fraude qui se pratique fréquemment et qui consiste 
à prendre une fraction de certaines contributions qui peuvent se payer par 
trimestre, telles que les patentes et les débits de boissons, pour parfaire le cens 
électoral. 

Nous attachons donc une grande importance à ces dispositions (1:, et si nous 
pouvions croire que le Sénat n'abordât pas assez promptement l'examen du pro­ 
jet de loi susdit, nous tiendrions à cc que les articles que nous venons de rappeler 
fussent inscrits dans le projet actuel. La Chambre en jugera. 

La question de l'extension du droit de suffrage au moyen des centimes addi­ 
tionnels n'est pus nouvelle. 

En diverses circonstances elle a été discutée à la .Charnbre et dans plusieurs 
conseils provinciaux et communaux, mais elle n'a pas été jusqu'ici présentée 

( 1) " Art. 6. Par dérogation à la loi communale, les contributions et patentes 11c sont 
" comptées à l'électeur, qu'autnnt qu'il a payé le cens, en impôt foncier, l'année antérieure, 
" ou bien en impôts directs, de quelque nature que cc soit, pendant chacune des deux années 
" antérieures à ln révision <les listes électorales. 

11 Art. 7 . Ne sont comptées à l'électeur, pour la formation du ccn<.1 que les seules contri­ 
" butions directes dont le montant est établi et acquitté pour une année entière, sans toutefois 
,, que le JH1}'('mc11t de l'année courante doive ôtre fa1l nnticipauvcrnent. ~ 

Celte dernière <lisposition est commune aux élections pour les Cl1a111l>1·es et pour les conseils 
provinciaux et communaux. 
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isolément et dans la forme, bien modes le 011 le rccouualtrn, que nous venons 
d'indiquer. 

Elle ne touche cette fois ni au cens provincial, ni au cens communal. Seule­ 
ment clic fait c11t1·e1\ comme élément constitutif du cens, des impôts directs qui, 
jusqu'à présent, <•n 011t été écartés, et se borne ainsi ù donner ù un certain nombre 
de citoyeus une part plus grande tians les affaires provinciales et communales, 
en raison même de leur qualité tic contribuables provinciaux. 

La réforme qui nous occupe équivaut évidemment à un certain abaissement 
du cens. Peut-être rencontrcrn-t-cllo par cela même des adversaires qui invoque­ 
ront, à l'appui de leur opposition, la nécessité de conserver toute son autorité 
au principe de la présomption de capacité créée par le cens, et le danger de voir 
considérer la mesure projetée comme étant un acheminement vers un système 
de suffrage trop étendu. 

Nous irons au devant de ces objections en faisant remarquer qu'entre les deux 
systèmes, celui d'un abaissement général du cens et celui du maintien du cens 
avec adjonction des centimes ndditionnels, qui n'est autre qu'un abaissement du 
cens sans détermination de quotité, il y a une différence sensible. 

Ainsi la réduction n'agit pas de la même façon dans les deux cas Et, en effet, 
on pourrait, dans le premier cas, devenir électeur <'n acquittant moius d'impôts 
directs q ue dans le second cas. 

Exemple : Prenons les communes tl1• moins de 2,000 âmes et supposons que 
le cens y soit abaissé ù ·IO francs. 

En versant 10 francs au Trésor, on sera dès lors électeur, quelque minime 
que soit la somme payée à la province; tandis que nous ne voulons pas que les 
deux. impôts réunis, versés ù l'i~tat et :\ la province soient inférieurs ù quinze 
francs. 

L'argument qui consiste ù dire qu'il n'est pas prudent de modifier le cens, 
parce qu'une première réduction de celui-ci en entraînerait nécessairement une 
autre pour arriver peut-être, de proche en proche, ù une suppression complète, 
ne nous paraît nullement décisif, dans les conditions où se présente notre propo­ 
sition; d'abord par ce que nous nuons de dire, et par la raison que la crainte de 
conséquences éventuelles ne saurait enlever ù celte proposition le caractère de 
justice qu'elle revêt. 

Elle modifie heureusement la composition du corps électoral; c'est là le point 
essentiel; elle doit donc dominer des considérations purement spéculatives. 

Nous ne supposons pas, qu'en raison des modiflcations apportées déjà dans 
notre législation électorale, on veuille considérer comme dose, l'ère des progrès 
à réaliser eu celte matière. 

En 1867, la Chambre a volé une réforme (•n vertu de laquelle, moyennant 
certaines garanties de capacité, le cens provincial et le cens communal sont 
abaissés de rnoitlé, sans que cette moi lié doive dépnsser If francs. Mais cette mesure 
qui confère, dans de certaines limites, le droit électoral aux capacités constatées, 
intéresse bien plus l'avenir que le présent, et laisse, en tout cas, intact le prin- 
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cipe du cens; nous nous bornons à demander que l'application de ce principe se 
fasse <l'une façon plue; complète que pal' le passé. 

Quelles seront les conséquences pratiques de cette application? 
Nous avions, d'après la révision de 1868, ~50,422 électeurs censitaires 

communaux et 11 l ,461 électeurs provinciaux. 
Par l'élimination des listes électorales des citoyens qui ne sont électeurs com­ 

munaux que par l'appoint du droit de débit, le chiffre de 230,42'2 descendrait 
ù 204,000 environ. 

Quant à l'augmentation du nombre d'électeurs qui résultera de l'introduction 
des centimes provinciaux dans la composition du cens, elle sérait de 5i ,000 
électeurs provinciaux, et de 57,000 électeurs communaux. Nous aurions clone, 
en partant des résultats que donne l'exercice 1868, {42,000 électeurs provin­ 
ciaux ct24i,00O électeurs communaux. en totulité I'). 

( 1) Nous trouvons dans les renseignements fournis p:11' le Gouvernement 1i la section centrale, 
qu'en 1868 le nombre dos contribunhles, qui ont versé, au T1·és01", en impôts directs, 1~0 francs 
et plus, est tic 20!1,705, et que le nombre de ceux payant de 5011 !J.O francs s'élève 11 68,698. 
( Voir annexe A). 

Ains! donc, pour cc qui concerne les pro, inccs, tons les contribunbles de In première caté­ 
gorie qui, imlépendnuuucnt tic l'impôt, réunissent les conditions voulues pour être portés 
sui· les listes électornlcs, seront électeurs, gràcc aux centimes additionnels psovinciuux. Ceux-ci 
varient de 1 'l t1 55 pour cent, pou1· l'année 1870, ainsi que le mourre l'annexe Il. 

Seront rgalcmcnt électeurs, une pnrtie des contribuables compris dans la seconde catégorie, 
ceux payant entre ~O et 40 francs. 

En effet, il résulte du quantième des contièmes additionnels de chaque province, que pour être 
électeur dans la province d'Anvers, il suffirait de payer cette année approximativement fr. 57 ?iü 

Brabnnt - - 56 715 
F lunrlre occldentnle 
Flandre orrîcntale 
Hainaut 
Liége 
Limbourg 
Luxembourg 
Namur 

57 " 
57 150 
58 n 

57 150 
57 " 
55 » 

5G 7?S 

Ln compnruison du nombre des contribuables payont le cens, et du nombre des électeurs, fait 
i-essci-tir-ce résultat, que, pour tout Je pays, m; pour cent des ecutribuahles pnyant le cens pro­ 
vincial ne sont pas électeurs. 

En appliquant cc chiffre, si exngéré qu'il paraisse être, aux contribuables acquittant en 
impôts directs les sommes ci-dessus indiquées, nous nrrivons 1i un nombre total d'électeurs 
provinciaux de H>0,000, ainsi qu'il résulte du tublcau repris à l'annexe C. 

!\fois il est ii renrnrqucr que cc nombre total de Hi0,000 comprend de 7,000 i1 8~000 citoyens 
qui sr-ront électeurs, en vertu des art. 1 cl 15 de la loi votée par la Chambre en 1:867. 

Quant aux électeurs cornmunaux, le cens variant-suivant I'importnnee lies communes, nous 
avons pu nous rendre compte, séparément pour les cinq classes de communes, de la fraction 
des contribuables payant le cens, qui ne· sont pas électeurs, 
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Quelques observations sur les conséquences pratiques de notre propositlon 
ont aussi été raites. 

Ainsi, l'on a fait remarquer que l'art. (cr s'appliquant aux communes seule­ 
ment, rles citoyens qui sont électeurs généraux 011 provinciaux pourrnleut ne 
point èl re électeurs communaux. Ce ras se présentera en effet, mais assez excep­ 
rlonncllcment pour n'être point un obstacle ù coque nous fassions disparaître cc 
que 11011s considérons comme étant 1111 vice de notre régime électoral. 
011 a dit aussi que l'écart que présente, ou pourrnit présenter dans l'avenir, 

le quantum des centimes additionnels entre les provinces, arnèuernit cc résultat 
que, dans des conditions de fortune semblables, des citoyens seraient électeurs, 
ou ne le seraient pas, suivant la province qu'ils habitent. 

Une autre objection est celle-ci : par suite des variations que peuvent subir 
les impôts dans la même province, on pourrait voit· se produire de fréquentes 
modifleutiuns dans les listes électorales d'une même localité. 

Pour répondre ù ces deux observations, nous ferons remarquer que les pro­ 
vinces doivent être considérées isolémcut , PL que si dans l'une de ces circonscrip­ 
tions on perçoit plus d'impôts que dans une autre, rien de plus rationnel, nous 
l'avons dit déjà, qu'en raison du plus grand sacriflec imposé aux contribuables, 
ceux-ci acquièrent d'autant plus de droits ù s'ingérer dans les affaires publiques. 

Cc raisonnement doit uéeessairemen t être tenu, qu'il s'agisse de la même 
province ou de provinces différentes. 

Du reste, depuis un grand nombre d'années, les impôts provinciaux vont sans 
cesse en croissant (annexe B), et cc fait qui, dans le système actuel et quelque 
proportion qu'il prcune, ne crée pas un électeur de plus, fait ressortir davantage 
encore la justice et l'opportunité de la mesure proposée, à moins qu'on ne pré­ 
tende que les sommes versées a~1 trésor de l'État permettent seules de présumer 
du lh·gré d'intelligence, d'instruction et de moralité désirables pour exercer 
utilement le droit ék-etornl. 

A cr sujet nous avons été amenés à examiner pourquoi, si l'on trouve juste de 
considérer isolément les provinces, il ne serait pas juste aussi de comprendre les 

Aiusi, pour les communes de rn,O00 âmes et plus, il faut déduire '28 p. 0/0 du chiffre des con­ 
tribuable", pour avoir le nombre d'électeurs. 

• Pour les communes de t0,000 à 
» u,ooo à 

2,000 1i 

1 ti,000 âmes 
10,000 
1î,000 • 

20 11/10 p. e. 
58 
55 1/i 

" )J de moins de ~,000 » 42 1/s ( Voil· annexe D). 

Cc qui donne une moyenne de 57 tf, p. 0
/0• 

C'est en tenant compte de ces facteurs ainsi que du produit des centimes provinciaux que 
nous ni-rivons :1 un chiffre approximatiî supplémentaire de 57,000 électeurs communaux. 

Ces résultats sont confirmés par un travail que, sur notre demande, le Département des 
Finances a fait, et qui donne, pour dix communes pnr arrondissement, soit pour quatre cent dix: 
communes, le nombre d'électeurs que l'application de la loi amènera en plus par mille habitants, 
aussi bien pour les communes que pour les provinces. 

7 
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communes dans le même système, cl de demander aux impôts communaux leur 
contingent dans la formation du cens communal. 

Les sommes versées ti la commune ne témoignent-elles pas aussi bien que celles 
qui sont versées à l'Etat et 11 la province. de la capacit1\ présumée P 

La participation des eonu'ihunhles aux charges communales ne créc-t-clle pas 
en faveur de ceux-ci des droits ù s'occuper des affaires de la commune, l'L ù s'im­ 
miscer dans le choix de mandatuirrs ù qui, en déflnitivu. ln loi confère des pouvoirs 
très-étendus dans lu taxation des impôts]' ' . 

Ces arguments semblent, nu premier uhord, assez concluants, el nous serions 
tentés d'y souscrire, et de confondre dans Il' même ordre d'idées les provinces et 
les communes; la compensation électorale que nous cherchons serait plus com­ 
plète; mais nous nous trouvons arrêtés par la crainte de voir certains intérêts 
se Inlre jour au sein des conseils communaux pour exercer leur influence sui· la 
composition du corps électoral au moyen de combinaisons de tuxes, et enlever 
ainsi 11 notre proposition son caractère tic généralité. En un mot, nous avons cru 
devoir nous borner ù comprendre les centimes provinciaux seulement dans la 
composition du cens communal, afin d'éviter que des causes étrangères ù l'intérêt 
général des communes n'interviennent d'une manière trop radicale, peut-être, 
dans les conditions du droit électoral. 

Le membre de la section centrale qui a présenté les observations qui précèdent 
en faveur de la computation des centimes additiouncls communaux dans le cens 
communal, a pensé même que l'extension du droit de suffrage ainsi produite 
serait insuffisante, et il a proposé en outre <le réduire à: 

50 francs le cens provincial. 
2t3 - communal pour les communes de plus de l01000 hahitants ; 
20 francs pour les communes de :'>iOOO i, 10.000 habitants; 
11, - -- 2,000 à a,ooo 
fO - moins de 2,000 

Nous nous sommes abstenus de nous pronoucer sur cette proposition qui 
dépasse tic beaucoup le but que nous avons en vue. 

L'honorable Minislrc des Finances nous dit qu'il c, est indubitable que, sous 
» prétexte de proscrire les cabaretiers, proprement dits, on arriverait à auein­ 
>) <lrc un nombre considérable de citoyens qui acquittent une somme notable 
,. d'impôts. et qui sont très-dignes de conserver leurs droits électoraux. ,, 

Notre réponse est facile : En éliminant des listes électorales, par l'art. ! ei·i des 
débitants, qu'ils soient ou non cabaretiers proprement dits, nous atteindrons 
précisément ceux de ces citoyens qui s'éloignent le plus de la condition qu'ils 
doivent présenter pour satisfaire à ln théorie de la présomption de capacité, attendu 
que le droit de débit des boissons alcooliques, sans lequel ces citoyens ne seraient 
pas électeurs, est de tous les impôts celui qui donne le moins de garantie de 
capacité et d'ordre, de la part de ceux qui I'acquiuent. 
te droit de débit ne distingue pas entre ceux qui sont dignes et ceux qui sont 
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indignes de figurer· sur les listes électornlcs ; il frappe d'une manière générale, et si, 
u n ccrtnin nombre <k citoyens qui le payent sont dignes de conserver leurs droits 
électoraux, parce que. en dehors du droit de déhlt , ils acquittent une somme 
notable d'impôts, l'extension de suffrage que nous dcmnmlo ns leur sera favorable. 

Au sujet des art. 1 el 5 cornblués, le Couvc1·n1•mcnt nous n fait encore cette 
observntion , que , si sur l'ensemble des communes il y a ungmcutntion du 
nombre des électeurs, dans beaucoup de localités on constatera une diminu lion. 
Le fait est parfulterncnt exact, mais il confirme une chose, c'est que dans bien 
des localités les débitants ont pris unê place trop Importante dans les listes 
électorales; c'est préclsérnent cet état de choses que nons voulons modifier . 

• 

Nous avons à examiner maintenant cc que deviendra l'élément cabaretier dans 
les modifications que subiront les listes électorales communales. 

En 1868, le nombre total de déhitnnts a été de 96,676: comprenant environ 
·16,000 individus qui n'ont. pas payé assez d'impôts pour être électeurs commu- 
1rnII X (1). 

Il reste donc 801G76 contribuables débitants payant le cens. 
En déduisant de ce nombre les contribuables qui, pour des causes légales 

diverses, ne peuvent être portées sur les listes électorales , nous obtenons 
6;5,480 débitants qui out le droit d'être électeurs (2). 

Sont-ils tous inscrits? Nous ne sommes pas en mesure de l'affirmer, mais cc 
que nous sayons, c'est que la catégorie de citoyens dont nous nous occupons ici 
se distingue par u11 grand empressement ù faire valoir ses droits politiques, et 
que le nombre de CCllX qui ne sont point inscrits est très-minime. 

Nous \ oudriorïs pou voir en dire autant des autres contr-ihuahles. 

L'art. ,fer réduira de 26JWO les 6~,480 précités ('1). 
L'art. 5 rendra t, une fraction des 26,tl0O débitants éliminés la qualité d'élec­ 

teur. Le nombre peut en être déterminé d'une manière suffisamment exacte, 
en tenant compte de cc fait que ces ':.!6i800 citoyens se répurtiront dans la masse 
des contribuables qui payent 5 francs et pins d'impôts directs, soit o~6,5!H con­ 
tribuables. Ceux-ci ayant fourni 571000 nouveaux électeurs créés par les 

----· -------- --~------ -~----------------- 

(1) En opérant sur- dix communes pnr arrondissement, le Département des Finances a pu 
constater que, pour 1868, le nombre de débitants, qui ne pa~cnt p,us le cens, était de 5,015, 
pour i,7>17,669 habitants. En décomposant cc chiffre, suivant les cinq groupes de communes 
<Jlll' différencient le cens, et en appliquant le résultat tl la population totale de chacun de ces 
groupes, on arrive au chiffre de Hi,000, ci-dessus indiqué. 

(~) -115,000 contribunhles débitants (page -17) donnent 12, t 82 électeurs. La proportion établie 
sur les 80,!i76 contribunhlcs fournit le nombre de 6~,'~80. 

(i,) En ·181>9, les citoyens qui étaient électeurs, par l'appnint des deux droits de débit, for-• 
maient ·I t p. "/o du nombre total des électeurs. 

En 1864 cette proportion s'est élevée /1 12 p. 0
/~. 

Nous la portons actuellement à 13 p. 0/o dont 1 1/• sont relatifs au droit de débit de tabacs­ 
Le nombre de débitants de boissons sph-ituouscs qui seront éliminés <les listes communales, 

en vertu de l'art. -l ••, sera donc de ':W,;:>O0, très-nppcoximntivement. 
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centimes provinciaux, le rapport entre Cl'S lieux. nombres appliqués à 261000 
donne le ehiflre cherché qui C'Sl de l ,780. 

Nous pouvons donc établir approxil\rntivcmcnt la situation comme suit : 

Nombre actuel d'électeurs débitants. 
Nombre actuel Iola) d'électeurs . 

Nombre restant d'électeurs débitants par application de l'art.1er, 
Nombre total d'électeurs . 

Nombre d'électeurs débitants par application de l'art. 5 
Nombre total d'électeurs . 

65,480 (1). 
230,4'.'22 

56,988 
205 922 l 

58,760 
241 .coo 

En dernière analyse donc, les électeurs débitants représenteront, en nombre, 
{ 9 p. "/odes autres électeurs, au lieu de 58 °/0 qui est le chiffre actuel. ~ 

En résumé, nous avions à examiner une proposition tendant à ne plus corn­ 
prendre comme bases du cens provincial et communal, le droit de débit de 
boissons alcooliques el le droit de débit de tabacs. 

La seelion centrale a ramené d'abord celte proposition à des termes mieux en 
rapport U\'CC les causes qu! ont déterminé sa présentation. Elle a, eu effet, reconnu 
que c'est l'élément caharctier qui exerce, dans les communes surtout , une 
influence électorale qui se concilie peu avec une bonne administration; et elle a 
rrstrein li dans ce sens, la portée du projet de loi soumis à son examen. 

1,e respect des droits acquis, nous parlons des droits électoraux, a, du reste, 
pesé sur la décision que nous avons prise de ne pas appliquer la restriction aux 
électeurs provinciaux. 
Par contre, nous avons cru devoir étendre quelque peu le droit de suffrage à 

la commune et à la province, pour que l'élimination d'un certain nombre d'élec­ 
teurs communaux trouvât une compensation, et qu'aussi la proportion des élec­ 
tcurs débitants provinciaux et communaux, relativement aux autres électeurs, 
fùt réduite, 

C'rst par l'admission des centimes additionnels provinciaux dans la formation 
du cens, excepté bien entendu C('UX que l'on prélève sur le droit de ~ébit de 
boissons alcooliques, que se trouvera réalisée cette extension. Elle aura pour 
résultai. d'augmenter approximativement de 37 1000 le nombre des électeurs à la 
cc mmunc et de 501000 à 51,000 celui des électeurs à la province. 

La loi de '.1867 augmentera ce nombre de 7 à 8,000 électeurs. 
Qu.a nt aux électeurs généraux, l'utilité d'en augmenter le nombre u' est pas la 

t¼) Nous admettons que 2,0(iO débitants, parant le cens, ne sont pas inscrits comme 
électeurs. 
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même, au point de vue où nous nous plaçons: attendu que les inconvénients de 
la loi de 184!) se font d'autant moins sentit· que le cercle de l'élection s'élargit. 
En tout cas, la Constitutlou étant mise hors de cause, cc n'est que par un 

rcmnniemcnt des impôts que l'on pourrait étendre ici le droit de suffrage; telle 
est du moins l'opinion de la majorité de la section centrale, et l'on comprend 
aisément que, suus 11n1~ nécessité bien démo ntrée, nous n'ayons pas abordé un 
problème aussi grave. 

Disons, en passant, que la loi de -1867 donnera 5,000 ù 4,000 électeurs géné­ 
raux en plus. 

Pour établir ces divers chiffres, nous ayons dù consulter ln statistique des 
contribuablcsçct nous regrettons de devoir dire qu'il résulte de cet examen que 
57 ¼ p. 0/,, des coutrihuables qui payent au moins le cens, ne sont pas électeurs, 
li nous pnrait absolument impossible d'attribuer exclusivement un semblable 

écart aux exceptions légales et au fait do double emploi dans le dénombrement 
des contribuahles. Il doit aussi provenir, scion nous, d'une insouciance regret­ 
table qu'apportent un grand nombre de citoyens à revendiquer leurs droits 
polüiqucs, et de l'inattention des autorités appelées ù former les listes élec­ 
torales. 

Et tandis que la masse des électeurs eouimuuaux ne représente que 63 p. 0/0 

ù peine des contribuables censitaires, les débitants de boissons enivrantes qui 
sont électeurs forment 78 p. 0/0 au moins du nombre des contrilrnables débi­ 
tants payant le cens, de sorte <JUC les électeurs non débitants ne forment que 
58 !). "/o du nombre des contribuables non débitants qui acquittent le sens. 

Cc fuit , ù peine croyable, prouve, en tout cas, l'intérèt qne les débitants ont 
à être électeurs, et fournit un argument de plus en faveur de notre thèse. 

Cc n'est pas sous le rapport administratif seulement que nous voulons enlever 
le droit d'élire aux débitants qui ne sont électeurs communaux que par l'impôt 
de débit. 

Dans bien des cas; ces citoyens usent et abusent du privilégc d'être électeurs, 
dans l'intérêt de leur commerce, et, sans aucun cloute, ceue circonstance n'est 
étrangère ni nu développement extraordinaire qu'a pris le nombre des débits, 
depuis f 849, ni au chiffre toujours croissant de la consommation rlu genièvre. 

La liaison d'idées entre ces faits ne nous p.irait pas contestable. 

Créé en vue d'entraver la vente des boissons enivrantes, le droit de débit, 
dont le produit ne représente que 4 p. 0/0 ù peine des impôts foncier, personnel 
et de patente, entre cependant pour l f 1

/2 p. 0/0 dans le nombre total des élec­ 
teurs; c'est-à-dire que 26,oOO individus, parmi les 9G,000 débitants dont on 
juge utile d'cntrnver le commerce. sont électeurs par l'appoint de ce droit, et 
nous avons vu qu'en vertu de la loi proposée, 21,000 à 2a,OOO seraient éliminés 
des listes électorales. 

Cette élimination restreindra-t-clle d'une manière sensible l'établissement de 
8 
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débits et conséquemment les occasions clc boire? La consommation, elle-même, 
s'en rcsscntirn-t-clle beaucoup? 

Dans l'état actuel des choses, nous ne nous ferons pas celle illusion; le remède 
n'est pas seulement dans cc qui précède, et nous en dirons les motifs: 

En premier lieu, le droit de débit est trop Iaible ; il ne saurait être aujourd'hui 
un obstacle sérieux au main lien des débits. 

A la vérité, les provinces perçoivent sur cc droit des centimes additionnels; 
mais jusquici ils ne s'élèvent en moyenne qu'à H> p. 0/o du principal et se répar­ 
tissent de l O ù 40 p. "l», suivant les provinces (annexe E;. 

Pour que l'on pùt compter sur un effet analogue à celui qu'a produit la législa­ 
tion de 1838, il faudrait que les provinces fussent amenées à porter lu taxe à 
100 p. 0/o nu moi us, uniformément, et nous exprimons ici le vif désir de voir 
réaliser promptement celle mesure à' la fois morale et fiscale. 

Que les communes aussi suivent l'exemple des provinces, et s'engagent à cet 
égard dans la voie tracée par ln ville de Liége qui n'a pas craint de demander à 
l'impôt de débit des ressources nouvelles jusqu'à concurrence lie tiO p 0/0 

d'additionnels. 

A cc propos, rappelons que chaque fois que l'on a signalé i, la Chambre ou au 
Sénat l'accroissement du nombre de débits depuis 1849, le Gouvernement a 
répondu par l'argument des débits clandestins, qui consiste à dire que le droit 
de débit prescrit par ln loi de 1838 étant trop élevé et mal réparti (cc dernier 
point est exact), la tentation de frauder le fisc avait été grande rt suivie d'effet. 

Le remède apporté, en 18.f.9, ù cet abus avait transformé les débits clandestins 
en débits légaux; ainsi s'explique, en partie, un accroissement plus fictif que 
réel. 

Ln conclusion se comprend : si l'on élève trop l'impôt que la loi de :f 81-9 
a établi, nous retomberons dans l'abus des débits cachés, bien autrement dan­ 
gereux que les débits déclarés. 
Tout récemment encore une discussion s'est élevée au Sénat à ce sujet, entre 

M. le Ministre des Finances et l\UI. Malou et T'Kint rie Nnyer. 
Pas plus que ces honorables Sénateurs, nous n'admettons comme valable ces 

allégations, et en voici les motifs : 
Puisque la loi de ! 81-9 a été efficace, quant à la disparition des.débits. clandes­ 

tins, il s'en est suivi que, dès 1850, ou -1füH, si l'on veut, il ne devait plus guère 
y avoir que des débits légaux. 

A partir de cette époque donc, nous aurions dû rentrer dans la marche anté­ 
rieure, très-peu ascendante, on le sait. 

C'est pourtant le contraire qui a eu lieu : de i 840 ù i8~H indus, l'accroisse­ 
ment annuel moyen, qui était de 900 débitants, a été, de 1852 à 186~, 
de 2,5!50. 

Laissons donc cet argument; que les provinces et les communes élèvent le 
droit, et livrons les débits clandestins à la police, intéressée et jalouse, des con­ 
currents , et à une surveillance désormais plus active des autorités. 

Le Gouvernement ne peut, lui, élever l'impôt de débit, sous peine de voir un 
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grand nombre de débitants s'ajouter à ceux qui déjà ûgureut dans les listes. des, 
électeurs généraux l'l des électeurs provinciaux. 

En second lieu, les Iris tes progrès que fuit la consommation des boissons dis-. 
tillé<•s, 1ieuncnt aussi à des causes générales indépendantes de cc que nous avons 
précédemment énoncé. 

La consommation plus forte provient en partie de la hausse des salaires, du 
rlévcloppement de la richesse publique, <·t le Gouvernement ne saurait mieux 
faire en ceue heureuse occurrence que de rendre le prix. des alcools moius 
aborduhle. 

Que l'on augmente donc très-notablement le droit à la fabrication, fallut-il 
modifier la législation sur les distilleries, aûn de meure les moyens de répression 
de la fraude en rapport avec l'élévation du droit. 

Nous reconnaissons que l'on ne pourrait, sans de grandes résistances, recourir 
ù celle nlternarlve , notre législation essentiellement llbérale est basée sur un 
mode de perception qui convient assez à nos mœurs et à nos institutions; il ne 
faudrait conséquemment y toucher que comme moyen extrême. 

Aussi voulons-nous seulement exprimer celle idée, que notre raison se refuse 
à admettre, d'une manière absolue, que le Iouctionnernent d'une loi doive être 
toujours un obstacle fi des mesures que l'on croirait utiles, et que l'intérêt 
général cède le pas il des intérêts particuliers. 

Fort heureusement des umélioratious ont été introduites drjù dans l'applica­ 
tion de la loi qui nous règit; les moyens de fraude imaginés par quelques pro­ 
ducteurs sont chaque jour déjoués plus sùrcmcnt , dans l'état actuel des choses, 
le dernier mot n'est donc pas dit sur le chiffre de l'impôt. 

Evidemment, quelle que soit la hauteur du droit, la production ne sera 
jamais réduite en proportion du surcroit de l'accise. 

Mais puisque, par une anomalie assez étrange 1 les pays civilisés, plutôt que 
de recourir au principe de la loi du Maine. ù la prohibition législative du trafic 
des liqueurs, trouvent dans la consommation de ce que l'on qualifie de poison 
moral, poison lent, abrutissant et dégradant, des ressources budgétaires impor­ 
tantes, le Trésor profitera de la mesure. 

Du reste, la Iabrication a réalisé de tels progrès que le rendement d'un hecto­ 
litre de cuve matière est aujourd'hui rie 8_ 1

/2 litn-s au moins, au lieu de 7 litres 
seulement que l'on obtenait il y a dix 011 douze ans. 

En fait, l'accise que l'on évalue à 5~ centimes par litre n'est réellement que 
de 28 ù 20 centimes, el ~i l'on tient compte des avantages-que les distillateurs ont 
généralement retiré de la suppression des octrois, nous voyons que le litre de 
genièvre n'est grevé que d'un droit de 21 à 2'2 centimes, douze fois moins qu'en 
Angleterre, cinq fois moins qu'en Hollande. (Annexe F.) 

Tout semble donc concourir à favoriser la consommation, el à rendre de peu 
d'effet, JlOUr Je bien-être de l'ouvrier, la rétribution plus large qu'il reçoit de son 
travail (lertes, la cause de la tempérance trouvera de puissants auxiliaires dans 
les progrès moraux de la classe ouvrière; les conseils que donne à cet égard Je 
Gouvernement dans la remarqua], le étude « de l'abus des boissons eniorantes » , 
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publiée en 1868 par ses soins, doivent ètre suivis avec 1111 zèle incessant; mais il 
faut hie1_1 reconnaître que les résultats que l'on attend de l'instruction et de la 
moralisation des masses sont lents it se produire; les pouvoirs publics doivent 
donc me lire eu œuvre aussi <les moyens prévent ifs d'un effet plus immédiat. 

Les moyens répressifs ne doivent pus non plus être négligé.. Le document quo 
nous venons de citer reconnait, ù cet égard, que l'opinion publique se prononce 
dans le sens d'une uctidn pénale pour réprimer l'ivresse habituelle et publique, 
de même <Jue les personnes qui la favorisent. Nous engageons donc le Gouver­ 
ncmcn l ù mettre ù l'étude cc côté d(• la question des boissons alcooliques. 

Il nous reste ù. indiquer de quelle façon les votes se sont répartis, au sein de 
la section centrale, sur les articles et sur l'ensemble de la loi. 

L'art. f cl' a été adopté pur 4 voix, 5 membres se sont abstenus. 
2 - :,-'2 
5 - ~ - 2 

L'ensemble de la loi a été adopté par 4 voix, 5 membres se sont abstenus. 

Le llopporteur, 

G. S.\13ATIEH. 
le Président, 

MOREAU. 
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PHOJET DE LOI. 

PRO POSITION DE Ill. DELCOUR. 

A pnrtir du 1°' janvier 1869, le droit de 
r'ébit de boissons alcooliques et le droit 
<le débit de tabac cesseront d'ètre com­ 
pris dans le cens électoral pour la pro­ 
vinee cl la commune. 

PROPOSITIOII DE LA SECTION CUTRALI, 

ARTICLE PREIIIIER. 

Le droit de débit de .boissons alcooli­ 
qurs cesse d'être compris dans le cens 
électoral de ln commune. 

ART.~- 

Le paragraphe suivant est ajouté à 
l'art. o de la loi provinciale : 

Les centimes additionnels perçus sur 
lm contributions directes au proât de la 
province sont comptés pour former le cens 
électoral. 

Sont exceptés toutefois les centimes 
additionnels établis sur le droit de débit 
de boissons alcooliques. 

Am. 5. 

La disposition suiv ante est ajoutée à 
l'art. 8 de la loi communale: 

Sont compris daus le ceus électoral pour 
la commune : les centimes adduionnels 
perçus sur les coutributions directes au 
profit de la p1 ov inee. 

Sont exceptés toutefois les centimes 
additionuels établis sur le droit de débit 
de boissons alcooliques. 

AnT. 4. 

La présente loi sera obligatoire le lcn­ 
demain de sa publication. 
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ANNEXE A. 

NOl)✓.CB:R:E DE CON"T:a.J:BU.A.BLES l?A Y AN"T 
- 

COMMUNES DE 
)101!1S Dll DB DE DB D2 Dl Dt Dl OIi Dl! 

DE f l"RANC, i à 3 PU.!'/CS 3 à 5 '-11.I.NCS. 5 à 'f 7B.i.!ICS. 1 à fO ,aucs. 1.0 àt5 FB.i.l\'CS, t:Jà%0PllA.!\'CS, :!O à %5 F,l!ANCS. !5 à30FIUNCS, 30 à40 Pa.1..-.cs. 40 i'B.. ET PLU!>. 

' 
JptrtlllZtUn•eat. 

{5,000 habitants el plus .. 1,7-t7 7,1571 Q.712 5.769 5,891 7,675 6,190 6,595 5,825 1.0,8{2 (i9,001 

i0,000 à 15,000 habitants. 2,299 3,470 2,182 1,900 5,068 5,680 2,954 1,998 1,690 2,8S5 9,541. 

s.ooo a ro.ooo - 15,7H 1!:i,;H9 9,610 7,77i H,059 15,007 10,155 6,400 5,764 8,940 25,956 

~,000 à 0,000 - 50,0!H 62,427 56,944 25.945 5!,5-14 54,202 :215,119 16,565 121892 18,584 44,554 

l\foins de 2,000 - H!2,868 f7i,405 861598 5i ,219 51:î,470 57,4215 4{,096 26,n7 20,i50 27,469 63,095 

,, . 

ÎOTA0X •.. 16.2,706 260,Ho 142,0.tfi 90,607 106,982 115,987 85,492 !:i7 ,?>55 46,299 68,698 209,705 

,-...,. 
C,l 

'-= 

r-- 

~ 
~ 
(.;t 
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ANNEXE B. 

État indiquant le nombre et le produit des centimes additionnels perçus par les provinces au principal de la contribution foncière, de la contribution personnelle, du droit de patente et du droit de débit de tabacs; 

PROVINCES. 

1842 1845 1850 'IS55 '1860 1865 1868 '1869 1870 

NOMDUE DE CENTlllES ADDITIONNELS I NOllllUE DE CENTIMES ADDITIONNELS I NOMDUE DE CENTIMES ADDITIONNELS I NO)IIIUE DE CENTIMES ADDITIONNELS I NOMDUE DE CENTIMES ADDITIONNRLS NOàlDUE DE CENTIMES ADDITIONNELS 
aa principal 4• 

NOAIDUE DE CENTIMES ADDITIONNELS 
o.a principal 4• 

NOMDUE DE CENTIMES ADDITIONNELS 
•u. prhacfpal cl• 

NmrnnE DE CENTnlES ADDITIONNELS 
au principal d• 

au prlnclpAl do au principal 4• au prlaclpal d:e au principal do av. principal de 

., .., Pl\OJ>UITS. 

1 
C 
..2 
C • 0 ., ·; ~ 
.Q u ·.:; 
i 

1 ~ 
" "". "~ -~] 
"" .,, 0 
·;: If') 

ë e 

., .., Pl\OJ>UlTII. 

1 
C 
..2 
" . . 2 ::: 
; :::: 
~" 
ë e 

" .., PRODUITS, 

. -~ .,, 

Pl\OJ>OITII. 

1 C: 
..2 

1'1\0DOITS. 

., 
~ 
"" " .,, Pl\OJ>UlTII. 

~ 
""· .. ~ 
·!l 
"" ~ _s: 

~ 

.. .,, Pl\OJ>UlT5. 
" .., 

~·. .•. ~ .,, :: .. .,, .., !l 
Pl\OJ>UlTS. 

1 

" ..2 
" . .2 : ;~ 
.Q " .: 
ë 
8 

., .., 
'ë .., 

Pl\OJ>UlTS. 

1 ~ 

Anvers .•••• 

Brabant •••••• 

Flandre occidentale • • • 

Flandre orientale • 

Hainaut ••••••• 

Llége •• • • • 

Limbourg •• -. 

Luxembourg • . • • 

Namur •••.•••• 

9 

9 

9 

9 

7 

9½ 

H 

l!9 

13 

9 

9' 

9 

6 

7 

9½ 

H 

l!8 

i3 

l! 

l!3 

7 

l!tl!,029 67 

406,056 77 

307,Gl!G 29 

3l!3, 371 16 

l!55,l!l9 Ol! 

l!16,975 36 

74,198 65 

163,970 • 

169.l!09 53 

l!,tl!5,G56 45 

9 

13 

9 

10 

7 

H 

13 

!9 

13 

9 

13 

9 

8 

7 

11 

13 

29 

13 

5 

!3 

7 

!13,809 69 

600,581 86 

308,56ll l!5 

38l!,9U 98 

!57,50! 57 

!70,353 1! 

85,!71 54 · 

179,300 • 

171,671 14 

l!,469,975 U 

10 

15 

11. 

re 

7 

u 

11 

10 

15 

11 

10 

7 

1! 

H 

l!i½ 1 29 

13 1 13 

» 

6 

l!3 

7 

!50,619 • 

7!6,050 16 

378,665 71 

416,690 10 

!!64,0l!6 89 

!90.363 33 

94,815 49 

!,761,983 78 

tf 

15 

H 

7 

11 

n 

15 

163,400 • 1 !5 

177,353 JO. 1 13 

U 1 2 

15 1 • 

11 1 • 

U 1 · • 

u 

1l! 

15 

3!!½ 

13 

4 

G 

4 

!6½ 

7 

l!83,U8 76 

7!6,779 01 

372, 70! 40 

433,6!6 03 

43!,089 1! 

!99,751> 46 

130,l!74 15 

195,001 67 

178,!53 79 

3,051,730 U 

. 1l! 

15 

13 

11 

15 

15 

13 

10 

11 

1l! 

15 

!5½ 1 32½ 

13 1 13 

3 

4 

6 

4 

ll6½ 

7 

326,118 31 

788,5!0 53 

446,163 14 

464,4!5 33 

44!!,488 3! 

309,755 58 

130,!74 • 

l!00,!83 67 

186,136 35 

3,!94,865 23 

n 

15 

H> 

f3 

13½ 

15 

15 

15 

H 

15· 

3 

7 

7½ 

4 

l!5f 1 3!½ 1 l!G½ 

16 1 16 1 10 

» 

• 

337,5!5 U 

8!l!,8!7 49 

5l!1,0l!l! 93 

511,494 71 

590,7!3 84 

367,354 70 

133,956 83 

l!06,l!83 71 

!36,660 13 

3-,7'!.7,849 58 

15 

17½ 

1l! 

17 

30 

16 

15 

15 

13½ 

17 

33 

16 

3 

• 

6 

13½ 

6 

33 

iO 

fO 

:Il! 

13½ 

33 

! 

377,752 46, 

976,Ut 09 

573,096 93 

600,768 59 

659,159 75 

443,576 77 

179,851 73 

!64,!15 1l! 

l!96,l!93 » 

4,371,135 44 

13 1 13 

15 I 15 

i 7½ I 15 

U 1 1l! 

1l! 

17 

30 

16 

1l! 

13½ 

17 

33 

16 

6 

1l! 

6 

33 

10 

se 

1! 

33 

414,!86 71 

98!,64! l!3 

575,0!5 42 

599,705 5! 

658,063 80 

483,991 l!7 

179,651 73 

l!64,l!t5l!l! 

l!96,30l! 68 

14 I 14 

17. 1 17 

17½ 1 15 

1l! 

i7 

30 

16 

1l! 

j3½ 

17 

33 

ts 

' 
t7 

6 

1.3½ 

6 

10 

17 

7 

10 

1l! 

33 

451,654 96 

_1,30ll.98l! 84 

577,l!!O 93 

701,042 78 

660,641 l!7 

485,37! 3! 

180,314 48 

!69,3l!6 93 

!!96,879 44 

-4,925,435 59 



[ N° ü5. ] 

ANNEXE C, 

Relevé par catégories de communes dit nombre approximatif' d'électeurs 
prooincùiuo: créés par la loi proposée et la loi de 1867. 

NDIBRE NOKURK NOIIBR& D'ÉL&muas ;i 
0 . 

DE CONTRIUUAULKS résultant i:: ii 
l1'0.J'D.llt t d'électeurs do Ill loi eruposée et < • 

t- 1 • COM!\1VNES DE TOTAL. t5 ~ en 11ruve11anl provenant :.i Q 
40 francs cl entre 

"' 
~ 

18!î8. de do "' p lus , 30 ,t ',Il fr la eolonne 1 Jo. eofun nu 2 < 

1 2 3 4 5 6 7 

P.•/• 
15,000 Ames et plus . . . . 69 ,oot 10,SU 36.6i9 4,:J,680 2,335 5!,015 42 

10,000 A 15,000 âmes ... 0.341 :l,893 6,34t 6,916 "686 7,602 20 

5,000 A 10,000 - ... ~3.036 8,940 11,850 14,840 t,662 !6,542 ,o 

!,000 A 5,000 - ... 44.,334, 18,584 24,66'1 !9,482 3,707 38,189 34 

Moins de !,000 - . . .. 63,093 !7,469. 31,984 36,28'.i 4,738 41,022 %8 

---- - 

TOTAUX ... 209,705 68,698 111,461 131,202 13,128 150,330 35 

Pour établir la colonne 4, nous avons supposé que les déductions à faire du nombre des contribuables 
payant le cens, pour obtenir le nombre d'électeurs, étaient les mêmes pour les électeurs provinciaux que 
pour les électeurs communaur , 

Les chilfres de ta colonne 5 résultent !<> de semblables détluclions opérées sur la colonne ! et d'une 
proportion moyenne de 3/, 0 p. 0/o représentant ta quotité moyenne approximative des contribuables devenus 
électeurs par l'adjonction des centimes additionnels. 

Le total de ln colonne 6 comprend 7 à 8,000 électeurs que donnera la loi de 1867. 

JO 



AN!"BX8 D. --- '.2 
Relevé du nombre d'électeurs communaux rêsultcn; de l'application des art. i et 3. 

:...-:: __, 

NOYilnE QU.4.NT!ÈlŒ NOYDfiE ' NOMDRE NOYDUP. , NOMBRE I NO~BRE 
1 

NO!dBRB ÉLECTEURS 1 
<le 4 dodo ire D0ÉLECTEURS D0ÉLECT!i01\S TO'f4L o~iuecnn:J.s ,.cnn o·'tl.Ecnus D

1
ÉLEC'tEURS 

COMMUNES DE de Ja colonne 2 i ' r= 
P0!UlllTA:'iTS, ~O!<TRIDUAllLES COll.HUl'IAUX debi1:i:nLç ,1 u 1pplluucn i par 

pour mill• bob:t:mLs en 
pl/1111< Ull, obtenir la celcone S .! déduire(art.1).1 ojouter(•rl. 3), des art. 1 cl 3, i mille b,bit:mts. opppliution de 

5 1 r, 
la loi proposée 

2 ~ 4 7 ~ i 9 

P.•/• 1 
1 ti,000 habitants et plus. . !198,875 ri4,,t;45 59,1H 28 2,500 12,805 49,6H 59 49 

10,000 à H,000 habitants. 227 .64-4 g. 51.-1 7,l"H 206/ ,o 850 1,-iôO 7.721 52 54- 

5,000 à 10,000 - ;i;57, l:!84 52,876 20,49G 58 2,500 2.640 20,61>6 5i 5ï 

2,000 à 1>,000 11'5H ,70!,, 92,275 61,068 551 ,, 
. 

8,185 (H, 2o5 4-6 46 - . . 8,000 

Moins de 2,000 - . . .. r.so«. !)87 177, 96?5 102,536 421/! 12,850 12.212 101,698 ::17 56' ,~ 

TOTAUX. . . 4,897,794 567,000 250,422 571/~ 26,500 57,000 240,922 47 49 

,..,..._ 
.::.-, 
ÇJ;) 

'-..,/ 



ANNEXEE. --------- 
Relevé des taxes perçues par les provinces sur le débit de boissons alcooliques. 

TAXES SUR LES DEBITS DE :SOISSONS ALCOOLIQUES_ 

PROVINCES. 1865 1866 1867 186§ · 1869 1S70 

l'IOIIUIRE,I PROPIJIT, l'IOMIIRE,/ PRODUIT, !'IOHIIRE,I PllOPPIT, NOHIIRE,l l'IIOOUIT. =' PRODUIT, !\'.OMBRE., Pr.OOUIT •- 

Fr, .. fr,· C, Fr. c. Fr. c. Fr. c. Fr C 

Anvers . . . • ) ) Il Il Il 50 55,000 • 50 55,0ûO " 50 55.000 . 
- 

Brabant. " )1 ,, )1 ,,· .. • Il li • 17 3ï .s,.-1 85 

Flandre occidentale • ,. • Il n • . li n li " li " 
Flandre orientale. • )! 10 17,150 Il 10 18,120 • 10 ·18,600 li !O rn,s4o ~ ·10 19.1500 . 
Hainaut. ' 

n )1 " 
,, 12 56,720 86 12 59,456 14 12 40,101 72 12 40,707 66 

Liége ' ' 2 5,875 66 111/i 22,615 17 151/i 27,571 19 151/t 28,580 12 151,~ 28,064 49 1511, :28,072 87 

Limbourg . li " Il li D 4 • ,. " " li> " 

Luxembourg • . " Il 55 15,066 li 55 15,066 , 55 15,066 li 55 15,066 • 5'5 15,066 " 

Namur. " , 25 2:5,500 li 25 25,000 Il 25 27,000 li 25 26,000 • 40 42.000 " 

TOTAUX. . . . 5,875 66 . . . 78,509 17 . .. ·120,978 05 . . . 159,482 26 . .. 159.0ï2 21 ... 2H.188 56 

- 

~ 

,-- 
z 
0 

c., 
c;~ 



[\"(Hi. l ( 40 ) 

Eau-de-vie indigène. 

BELGIQUE ..• I Hectolltre de cuve 
matière. 

HOLLANDE , • 1 Baril de 50 p. 0/u 
d'alcool à 15·> Col­ 
sins. 

FRANCE •... 

BASE DE L'IMPOT. OUOTITÊ. Observations. 

53 florins. 

Hectolitre d'alcool 1 75 fr. double dë- 
pur. 1 cime ou 41, fr. par 

hecto li tro à 50". 

ANGLETEllRE. 1 (JaUon d'esprit d'é- 1 40 sh. pour les trois 

PRUSSE •••• 

preuve. 

'il0 quarts de capa­ 
cuë des cuves à 
ïerrneutatton et 
pour chaque re­ 
nou voilement des 
matières. 

royaumes. 

Dislilleries non agri­ 
coles, 3 silbergr. 

Distilleries agrico­ 
les, 'il sttb. 6 pf', 

Autérîeuremont à 4833, le droit d'accise était 
do fr. 35-25 par hectolitrodo matière fabriquée. 

En "833, le droit fut flxé à 22 centimes par 
hectolitre de cuve matière. 

En f837, 40 centimes. 
En 184•1, 60 » 

En 1842, 1 franc. 
En 1851, fr.1-50. 
En 1860, Ir. 2-45. 

Soit H 3 francs. - La prise eu charge a lieu 
au minimum d'après la quantité de ïarlne uti­ 
llsée et la capacité des cuves à fermentation 
avec contrôle des quanutés produiles. 

Droit do consommation. - Il y a un mini­ 
mum de prise en charge d'après les quantités 
ùe matières à distiller ( 6/7 des cuves), avec con­ 
trôlo par recensement des quaotilés produites. 

Soit fr. 2?5-33 par hectolitre d'alcool à 110•. 

Soit fr. 4-63 par hectolilre do contenance 
brute des cuves à fermentation, ce qui équi­ 
vaut a fr. 23-30 pat· hectolitre, en supposant 
1111 rendement do sept litres. 


